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NOTES  &  DOCUMENTS 


PUBLIES    PAR   ALBERT    METZGER 


tT    KLMShS    V.KK 


JOSEPH  VAESEN 

AXLILN     tLÈVE     DE     l' ÉCOLE     DES     CHARTES 


LYON 

LIBRAIRIE  GÉNÉRALE   HENRI   GEORG 
6),  Rue  de  la  République,  65 


M.  EDOUARD  MILLAUD 


SENATEUR    DU   RHONE 


hommage  respectueux, 
A.  M. 


Louis  .  Toiozan   de   Monfort 

Prév-t    des    Marchands 

.on -789 

i  j'r.r  -.^iir.icf  dune  (rraziure  (Ilu  temps j 


'ai  trouvé,  l'an  passé,  chez  un  bouqui- 
niste, quelques  feuillets  volants,  sans 
nom  d'auteur  ni  indication  d'origine, 
que  j'ai  acquis  au  moment  où  leur  propriétaire 
allait  les  jeter  au  feu.  En  les  classant ,  j'ai  vu 
qu'ils  renfermaient,  à  part  certaines  lacunes, 
l'histoire  au  jour  le  jour  de  Lyon  en  1789. 
Pensant  être  utile  à  mes  concitoyens ,  je  publie 
aujourd'hui  ces  notes,  complétées  par  de 
nombreux  documents  inédits.  Ce  travail  a  été 
révisé,  dans  son  entier,  par  l'un  de  mes  amis, 
M.  Vaesen,  ancien  élève  de  l'Ecole  des 
Chartes. 

Albert  METZGER. 


Lyon,  1882. 
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ADMINISTRATION     PROVINCIALE 


Le  duc  de  Villeroy.  —  Gouverneur  de  Lyon  et  des 
provinces  du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais. 

Yves  Alexandre  de  Marbeuf.  —  Archevêque. 

Le  duc  de  Castries.  —  Lieutenant-général  pour  S.  M. 
en  la  ville  de  Lyon  et  pays  de  Lyonnais  et 
Forez. 

Pierre-Joseph-Henri,  marquis  de  Scepeau.x.  —  Com- 
mandant pour  le  roi  dans  les  provinces  du 
Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais. 

Antoine-Jean  Terray.  —  Intendant  de  Justice,  Police 
et  Finance,  dans  la  ville  et  généralité  de 
Lyon. 
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ADMINISTRATION    MUNICIPALE 


MM.  les  Préi'ôts  des  marchands  et  èchevins,  commandant 
pour  h  roi  dans  la  ville  de  Lyon. 

Louis  Tolozan  de  Monfort.  —  Prévôt  des  marchands. 

Jacques  Imbert-Colomès. 

Joseph  Steinman f    „  , 

- ,    .     .        ■      -n     u  1  tchevins. 

Mane-Antoine  Bertholou 

Jean-Mane  Degrais 


CAPITAINES   PENONS 
ET   DESCRIPTION   DE    CHAQ.L'E   PENONNAGE 

La  ville  était  divisée  en  28  quartiers  : 

ler    quartier.  Tlact  Confoit.  Compagnie  colonnelle. 

Capitaine-colonel  .Jean-Baptiste  Berruyer l'aîné. 

Capitaine  :  Pierre  Berruyer  le  jeune. 

Drapeau  blanc,  de  même  que  la  cocarde  et  le 
plumet. 
2rae  quartier.     Le  Change.  Lieutenance  colonnelle  : 

Capitaine  Rouher. 

Drapeau  blanc  avec  une  croix  d'or  et  ces  mots  : 
Lieutenance  colonnelle.  Les  cocardes  et  les  plu- 
mets blancs  ec  jaunes. 
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3™=  quartier.  Le  Griffon.  Capitaine  Arthaud. 

Drapeau  amarante  et  blanc  avec  trois  griffons 
d'or.  La  devise  :  Oiiis  constirgeret  adversus  eos  ? 
Les  cocardes  sont  blanches  et  ponceau. 

4™*;  quartier.  Rue  Tlioniassin.  Capitaine  Rocoffort. 
Les  cocardes  et  le  drapeau  sont  jaunes,  noirs  et 
blancs.  Le  drapeau  est  traversé  d'une  croix 
blanche  ;  au  milieu  on  voit  un  vaisseau  éclairé 
par  un  soleil,  dans  les  deux  coins  supérieurs 
est  un  L  couronné  ;  dans  l'un  des  coins  infé- 
rieurs est  un  lion  rampant,  et  à  l'autre  coin 
est  une  tour.  La  devise  est  Terrd  mariqiie 
lucet. 

)"!«  quartier.  Rue  Belle-Cordièrc .  Capitaine  Prost. 

Drapeau  bleu  semé  de  fleurs  de  lis  d'or,  avec 
croix  blanche  au  milieu,  les  cocardes  blanches 
et  bleues,  la  devise  :  Ouocumque  sequar. 

6'nc  quartier.  La  Juiverie.  Capitaine  Viala. 

Drapeau  bleu,  blanc  et  noir,  la  devise  est  une 
tour  couronnée  d'étoiles,  avec  ces  mots  : 
Turris  mea  Deus.  Cocarde  blanche, 

yme  quartier.  Saint-George.  Capitaine  Ferroussat. 

Drapeau  blanc  et  vert,  semé  de  fleurs  de  lis  d'or 
avec  l'image  de  saint  George  relevée  en  bro- 
derie d'or  et  d'argent.  Cocarde  blanche  et 
verte. 

8me  quartier.     Rue    Neuve.    Capitaine    Dupont    de 
Chavagnieux. 
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Drapeau  blanc  et  amarante.  Pour  devise  le 
mont  Vésuve  avec  cette  inscription  :  Us(jtie 
novis  ignihus  ardct,  qui  fait  allusion  à  la  rue 
Neuve. 

9'"e  quartier.    La   Croisellc.   Capitaine  Jérôme    Du- 
chand. 

Drapeau  vert,  cramoisi  et  blanc  avec  de  petites 
croix  d'or.  Pour  devise  un  trophée  d'armes. 

lomc  quartier.  Saint-Vincent.  Capitaine  Durand. 

Drapeau  vert  avec  une  croix  blanche  et  ces 
mots  :  Conjuncta  forti  non  displicent  PalLidi. 
Cocarde  verte  et  blanche. 

ip"e  quartier.  La  Grande-Côte.  Capitaine  Arcis. 

Drapeau  blanc  et  vert,  sur  lequel  est  peint  Saint- 
Sébastien,  avec  ces  mots  :  Victori  perpelito. 
Cocarde  verte  et  blanche. 

12'»^  quartier.  Port  St-Paul.  Capitaine  Brunet  fils. 

Drapeau  bleu  et  blanc,  sur  lequel  est  peint  le 
bras  de  St-Paul,  tenant  le  sabre  nu  à  la  main. 
Cocarde  bleue  et  blanche. 

15110  quartier. 'Bon  rencontre.   Capitaine  Gombault. 

Drapeau  blanc  et  cramoisi.    La  devise  Palrix 

dcwtus  et  aris. 

i^ine  quartier.  Place  Neuve.  Capitaine  Cinier. 

Drapeau  bleu  et  blanc,  au  milieu  une  main  de 
justice  et  un  sceptre  en  sautoir  ,  surmontés 
d'une  couronne,  le  fond  semé  de  fleurs  de 
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lis,  avec  cette  devise  :  Juri  et  armis  miiiistrat. 
Cocarde  bleue  et  blanche. 

i5"i^  quartier.  Rue  Buisson.  Capitaine  Dupré. 

Drapeau  blanc,  rouge  et  cramoisi.  Au  milieu 
du  drapeau  est  peint  Moïse  devant  un  buis- 
son ?.ident,  avec  ces  mots  :  Excitât  ardon'in, 
qiutmvis  non  ardait.  Ses  armes  sont  deux 
rangonds  en  sautoir,  surmontés  d'un  buisson. 
Cocarde  blanche,  rouge  et  cramoisie. 

16"'^  quartier.  Port  du  Tenil)le.  Capitaine  Berrot. 

Drapeau  vert  et  blanc,  sur  lequel  est  peint  ie 
péristyle  d'un  temple,  au  bas  duquel  repose 
une  nymphe  tenant  des  cornes  d'abondance 
avec  ces  mots  :  In  porta  temploque  quies. 
Cocarde  verte  et  blanche. 

ijmc  quartier.  St-Jean,   ci-devant  Porte/roc.  Capitaine 

Desgrauges. 

Drapeau  blanc  et  cramoisi.  Devise  :  î\Cars 
TJieniidis  auxiliuin.  Cocarde  blanche  et  cra- 
moisie. 

i8"ie  quartier.  La  Tccherie.  Capitaine  Jusserand. 

Drapeau  blanc  et  cramoisi.  Devise  :  l'allé- 
gorie du  mariage  de  Mgr  le  Dauphin,  elle 
représente  un  Dauphiti  dans  la  mer,  sur 
lequel  repose  un  amour  qui  le  retient  dans 
ses  filets,  avec  ces  mots  :  ^Amiens  Jiominis, 
piscatorum  proteclor ,  urbis  et  Galliee  spes. 
Cocarde  blanche,  plumet  bleu  et  ciamoisi 

I* 
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19'"':  quartier.    Place  St-Pierre.   Capitaine  J.-J.  Delu- 

ccnay. 

Drapeau  cramoisi  traversé  d'une  croix  blanche, 
au  milieu  un  lion  qui  tient  sous  une  patte 
les  armes  de  St-Pierre,  et  de  l'autre  un  sabre 
pour  garantir  la  couronne  royale  qui  repose 
sur  le  carreau.  La  devise  est  Siib  Koiiia  clypeo 
lilia  servat.  Cocarde  blanche. 

20™e  quartier.  Rue  Tupin.  Capitaine  Bichat. 

Drapeau  vert  et  blanc,  avec  des  urnes  aux 
quatre  coins  et  un  hercule  au  milieu  avec  sa 
massue,  tenant  un  dragon  sous  ses  pieds,  et 
pour  devise  :  Opes  et  Jura  tuettir. 

2ime  quartier.  Rue  de  l'Hôpital .  Capitaine  Jean-Benoit 

Durand. 

Drapeau  cramoisi  et  blanc  :  au  milieu  un  lion 
couché  fixant  le  soleil  ;  devise  :  Solevigilal, 
Patria  vocat.  Cocarde  blanche  et  cramoisie. 

22'"^  quartier.  Le  Gourguillon.  Capitaine  Lièvre. 

Drapeau  cramoisi  et  blanc  ;  au  milieu  un  cime- 
terre ensanglanté,  environné  de  palmes  et 
couronné  de  lauriers  (Allusion  aux  55 
niartvrs).  Devise  :  Dat  sanguine  Paliiias. 

231'^  quartier.  Place  Louis-le-Gra7i(l.  Ca^itMne:  Saint- 
Pierre  fils. 

Drapeau  blanc,  avec  les  armes  du  roi  au  milieu. 
Les  quatre  coins  sont  en  fleurs  de  lis,  le  tout 
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en  or.  La  devise  est  :  Ardore  crescers.  Cocarde 
blanche  et  verte. 

24™=  quartier.  Le  Tïâtrc.  Capitaine  André  Clavière. 

Drapeau  blanc  sur  lequel  est  peint  un  St-Esprit 
sous  la  forme  d'une  colombe,  et  pour  sa 
devise  :  Spiritiis  intns  agit.  Cocarde  blanche 
et  aurore. 

2)"ie  quartier.  Les  Terreaux.   Capitaine  Joseph  Mon- 

terrad. 

Drapeau  coupé  de  violet  et  de  blanc.  Devise, 
une  croix  blanche  gardée  par  un  lion,  avec 
ces  mots  :  Pro  hostibus  ferox,  Pro  amicis 
mitis. 

26""  quartier.  Pierre-Scisc.  Capitaine  Carniaignac. 

Drapeau  vert  et  blanc,  sur  lequel  est  peint  le 
le  château  de  Pierre-Scise  et  un  lion  rampant, 
avec  ces  mots  :  Inexhignabilis  qtiidem  robori 
hostili.  Cocarde  verte  et  blanche. 

2yme  quartier.    Plat   d'argent.    Capitaine  Jean  Clavel 

de  Champfray. 

Drapeau  fond  blanc  avec  une  croix  cramoisie, 
des  trophées  d'armes  aux  quatre  coins.  La 
devise  est  un  lion  tenant  avec  ses  pattes  un 
plat  long,  bosselé  autour,  ressemblant  à  un 
bouclier,  avec  lequel  il  se  garantit  des  flèches 
qui  sortent  en  confusion  d'un  carquois  ren- 
versé, avec  ces  mots  :  'De  lance  fit  clypeiis. 
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28™=  quartier.  Saint-Nimier.   Capitaine  :  M.  de  Saint- 
Didier. 

Drapeau  blanc  ;  la  devise  est  un  lion  tenant 
avec  ses  griffes  une  toison  suspendue,  avec 
ces  mots  :  Non  alter  viitcat  Jasoit.  Cocarde 
blanche  et  cramoisie. 


a. 
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Janvier 

Necker  ayant  été  rappelé  à  la  tête  des  affaires,  les 
ordonnances  du  8  mai  1788  furent  rapportées  et 
les  Etats  Généraux  convoqués  pour  le  mois  de  janvier 
1789  ;  la  sénéchaussée  de  Lyon,  comme  les  autres 
tribunaux  du  royaume,  reprit  son  ancienne  terme.  Le 
procureur  du  roi  près  la  sénéchaussée  rentré  en  fonc- 
tions, prononça  à  cette  occasion,  un  discours  qui  fut 
imprimé  sous  ce  titre  : 

«  Discours  prononcé  par  M.  Baron  du  Soleil,  pro- 
«  cureur  du  roi  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial 
«  de  Lyon,  en  présentant  à  l'enregistrement  la 
«  déclaration  qui  annonce  les  Etats  Généraux  et  rétablit 
«  les  cours  et  tribunaux  au  même  et  semblable  état 
«  qu'ils  étaient  avant  le  8  mai.  » 

Dans  ce  discours,  on  remarque  les  passages  sui- 
vants : 

«  N'oublions  jamais  qve  c'est  à  la  noble  résistance 
et  aux  réclamations  des  cours  que  nous  devons  le  ré- 
tablissement du  premier  et  du  plus  beau  de  nos  droits 
constitutionnels.  Mais  si  les  victoires  les  plus  glorieuses 
le  sont  toujours  en  proportion  des  dangers  du  combat, 
ne  craignons  pas  de  rappeler  des  scènes  de  scandale, 
de  douleur  et  de  rage,  où  nous  avons  vu  une  solda- 
tesque audacieuse,   insensible  à   la  majesté  du  Sénat 
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assemblé,  profaner  le  sanctuaire  des  lois,  violer  sans 
pudeur  son  enceinte  sacrée,  en  arracher  deux  de  ses 
ministres  proscrits  par  la  haine... 

C'est  enfin  l'énergie  de  tous  les  ordres  de  l'Etat, 
réunis  contre  le  despotisme  ministériel,  qui  a  fait 
disparaître  le  fantôme  politique,  né  de  l'audace  et  de 
l'erreur,  et  que  des  ministres  corrompus  n'avaient  pas 
rougi  de  présenter  à  la  nation  et  au  souverain,  sous 
un  titre  aussi  fastueux  qu'il  était  vide  de  sens...  « 

Il  termine  son  discours  en  disant. 

«  Nous  requérons  acte  nous  être  octroyé  de  la 
remise  que  nous  faisons  sur  le  bureau  : 

1°  D'une  déclaration  du  roi  du  23  septembre  1788, 
enregistrée  à  la  cour  le  25,  qui  ordonne  que  1'. assem- 
blée des  Etats  Généraux  aura  lieu  dans  le  courant  de 
l'année  1789  et  que  les  officiers  des  cours  reprendront 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

2°  D'une  déclaration  donnée  et  enregistrée  aux 
mêmes  dates  pour  la  chambre  des  vacations  du  Par- 
lement ; 

30  D'un  arrêt  de  la  Cour,  rendu,  les  chambres 
assemblées,  les  pairs  y  séans,  qui  condamne  un  im- 
primé, ayant  pour  titre  :  «  lAiniales  politiques,  civiles  et 
littéraires,  par  M.  Lingitet  »,  à  être  lacéré  et  brûlé  par 
l'exécuteur  de  la  haute  justice. 

Nous  requérons  qu'il  soit  fait  lecture  et  publication 
desdites  déclarations  et  arrêts.  » 
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12  Janvier 

Première  séance  de  l'Assemblée  des  citoyens  du 
tiers-état  dans  une  des  salles  du  couvent  des  Grands 
Carmes  des  Terreaux. 


15  Janvier 

Le  rigoureux  hiver  de  1789  gela  le  Rhône  ei  la 
Saône,  leur  débâcle  amena  de  graves  désordres  ;  celle 
du  Rhône,  arrivée  le  15  janvier  à  6  heures  du  matin, 
entraîna  la  traille  des  Cordeliers  et  brisa  presque  tous 
les  bateaux  qui  étaient  sur  le  fleuve  ;  une  manufacture 
de  chocolat  et  un  bateau  servant  à  une  manufacture 
d'indienne,  furent  entraînés  sur  la  chaussée  Perrache. 
Une  usine  à  faire  des  boutons  fut  également  emportée 
par  les  eaux  et  retrouvée  ensuite  à  Tain.  Deux  jours 
après,  le  17  janvier  à  midi,  la  débâcle  de  la  Saône  eut 
lieu  ;  les  glaces  se  soulevèrent  d'abord  et  après  cinq 
minutes  elles  commencèrent  à  couler  sous  le  pont  de 
Serin.  Ce  pont  ne  put  résister  à  leur  choc,  la  quatrième 
arche  s'ouvrit,  et  en  moins  d'une  minute,  le  pont  fut 
renversé.  On  avait  pris,  la  veille,  la  précaution  d'y 
attacher  des  cordages  pour  le  diviser  lors  de  sa  chute,  et 
faciliter  la  désunion  des  pièces  qui  le  composait  ;  cette 
précaution  préserva  les  ponts  d'Ainay  et  de  St- Vincent. 
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15  Janvier 

Le  roi  dans  son  conseil,  tenu  le  27  décembre  1788, 
avait  décidé  qu'on  appellerait  dans  l'Assemblée  natio- 
nale un  nombre  de  députés  du  tiers-état  égal  à  celui 
des  deux  autres  ordres  réunis.  Les  citoyens  de  Lyon  se 
réunissent  pour  voter  une  adresse  de  remercîment  au 
roi  et  en  même  temps  expriment  les  vœux  suivants  : 

1°  Q.ue  tous  les  citoyens  indistinctement,  payant  au 
moins  trois  livres  d'imposition,  soient  appelés  aux 
assemblées,  où  il  sera  question  de  nommer  les  per- 
sonnes chargées  d'élire  les  députés  qui  doivent,  aux 
Etats  Généraux,  représenter  le  troisième  ordre  de  la 
ville  de  Lyon  ; 

2°  Que  les  électeurs  des  députés  soient  pris  dans  la 
classe  du  tiers-état  et  au  nombre  de  cent  cinquante 
pour  la  ville  de  Lyon  et  ses  faubourgs  ; 

30  Qu'il  y  ait  quinze  députés  du  tiers-état  pour  la 
généralité  de  Lyon,  savoir  :  six  pour  la  ville  de  Lyon  et 
ses  faubourgs,  deux  pour  la  province  du  Lyonnais, 
un  pour  le  franc  Lyonnais,  trois  pour  la  province  de 
Forez  et  trois  pour  celle  du  Beaujolais; 

40  Que  les  représentants  du  tiers  ordre,  pour  la 
ville  de  Lyon  et  ses  taubourgs,  soient  choisis  libre- 
ment et  ne  soient  pris  et  nommés  que  parmi  les 
citoyens  de  cet  ordre  ; 
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50  Que  dans  les  assemblées  particulières,  bureaux, 
commissions  iiitermédiaires,  qui  pourront  être  adoptés 
par  les  Etats  Généraux,  il  soit  observé  les  mêmes 
règles,  la  même  composition  que  dans  les  assemblées 
générales  ;  en  conséquence,  que  les  représentants  du 
tiers -état  soient,  constamment  et  dans  toutes  les 
occurences,  en  nombre  égal  aux  représentants  réunis 
du  clergé  et  de  la  noblesse  ; 

6°  Que,  dans  les  assemblées  générales  ou  parti- 
culières des  Etats  Généraux,  on  ne  délibère  point 
séparément,  mais  ensemble  ;  et  que  les  suffrages  ne 
soient  recueillis,  ni  par  ordre,  ni  par  gouvernement, 
ni  par  baillage,  ni  par  district,  mais  comptés  par  tête 
des  délibérans  en  trois  ordres  réunis  ; 

70  Qye,  le  corps  entier  de  l'administration  munici- 
pale de  Lyon  ait  des  députés  particuliers  aux  Etats 
Généraux,  pour  y  faire  toutes  les  motions,  les  proposi- 
tions qui  pourront  intéresser  et  la  contribution  parti- 
culière à  cette  ville,  et  ses  fabriques,  et  son  commerce  ; 
sauf  à  ne  pas  accorder  à  ces  députés  le  droit  de  voter, 
pour  ne  pas  rompre  l'égalité  des  suffrages  qui  doit 
subsister  entre  le  clergé  et  la  noblesse,  formant  l'ordre 
des  privilégiés,  et  le  tiers-état  composant  l'ordre  des 
non  privilégiés  ; 

8°  Que  l'Assemblée  provinciale  de  la  généralité  de 
Lyon,  soit  érigée  en  états  provinciaux,  formés  sur  le 
modèle  et  les  principes  des  états  établis  dans  plusieurs 
provinces,  et  notamment  dans  celle  du  Dauphiné. 
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Cette  adresse  fut  signée  par  tous  les  syndics  des 
corporations  et  par  un  grand  nombrede  citoyens  ;  elle 
fut  imprimée  sous  le  titre  suivant  : 

Adresse  de  reinercimcnts  au  Roi,  à  l'occasion  de  la 
décision  portée  par  sa  Majesté,  en  son  conseil,  le  2/  décem- 
bre lySS,  et  pétition  du  corps,  corporations  et  citoyens  du 
tiers-état,  domiciliés  à  Lyon,  avec  cette  épigraphe,  qiuini 
felix  et  jirma  foret  res  publica,  cives  si  cunctos  unus  con- 
ciliaret  amor,  1789,  in-8°  de  16  pages. 


17  Janvier 

Le  samedi  17  janvier  des  citoyens  de  Lyon,  de 
l'ordre  du  tiers-état  firent  une  requête  qu'ils  remirent 
à  M.  Tolozan  de  Montfort.  Son  but  était  de  réclamer 
contre  les  assemblées  des  électeurs,  qui  avaient  été 
tenues,  et  contre  l'écrit  intitulé  :  Procès-veibal des  citoyens 
du  tiers-état  de  Lyon.  Ils  disaient  que  200  électeurs  au 
plus  ne  peuvent  représenter  une  population  d'au 
moins  200,000  individus,  que  les  convocations 
d'assemblées  n'avaient  pas  été  faites  régulièrement, 
que  les  réunions  qui  avaient  eu  lieu  étaient  illégales, 
et,  qu'en  conséquence,  ib  formaient  opposition  à  tout 
ce  qui  s'était  passé  dans  lesdites  assemblées. 
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12-19  Janvier 

Les  citoyens  du  tiers  état  de  la  ville  de  Lyon,  qui 
écrivaient  à  l'administration  municipale  afin  d'obtenir 
les  assemblées  destinées  à  nommer  les  députés  aux 
Etats  généraux,  n'ayant  pas  obtenu  de  réponse  satis- 
faisante, s'assemblèrent  le  12  janvier  dans  l'une  des 
salles  du  couvent  des  religieux  Grands  Carmes  des  Ter- 
reaux... et  là  ils  s'occupèrent  de  diverses  choses  utiles, 
et  rédigèrent,  pour  ainsi  dire,  des  cahiers  provisoires, 
en  attendant  la  réunion  légale  et  constitutionelle  qui 
devait  avoir  lieu.  Les  principaux  objets  mis  en  délibé- 
ration furent  entre  autres  : 

1°  Que  pour  mettre  à  l'abri  de  l'influence  ministé- 
rielle et  des  pouvoirs  particuliers  la  liberté  nationale 
et  l'heureuse  constitution  que  S.  M.  veut  procurer  à 
son  peuple,  les  suffrages  aux  Etats-Généraux  doivent  y 
être  levés  par  tête,  les  trois  ordres  étant  réunis  en 
une  seule  assemblée,  et  que  la  méthode  d'opérer  par 
ordre  doit  être  rejetée  ; 

2°  Q.ue  dans  les  élections  du  tiers-état,  la  noblesse 
et  le  clergé  doivent  être  exclus  ; 

3°  Que  les  employés  salariés  du  gouvernement  ne 
pourront  être  ni  électeurs,  ni  éligibles,  ni  représen- 
tants du  tiers  dans  les  assemblées  nationales  et  pro- 
vinciales • 
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4°  Qu'aucun  impôt  ne  sera  légal  s'il  n'est  voté 
constitutionnellement  ; 

50  Que  le  roi  sera  supplié  d'ordonner  pour  la  géné- 
ralité de  Lyon  des  états  provinciaux,  comme  on  l'a  fait 
pour  le  Dauphiné  ; 

6°  Que  pour  parvenir  à  une  forme  d'élection 
vraiment  représentative  de  la  totalité  des  propriétaires 
et  bourgeois  de  cette  ville,  il  convient  de  la  former 
en  six  arrondissements  ;  que  les  bourgeois  de  ces 
arrondissements  payant  à  Lyon  24  livres  de  toutes 
impositions,  devront  être  appelés  aux  assemblées 
d'élection  de  leur  arrondissement,  pour  choisir  les 
électeurs.  Les  électeurs  devront  payer  au  moins 
36  livres  d'imposition.  Pour  être  député  aux  Etats- 
Généraux  ,  il  faudra  payer  au  moins  60  livres 
d'imposition  ; 

70  Que  le  vœu  de  l'assemblée  est  que  la  ville  de 
Lyon,  vu  l'étendue  de  sa  population,  la  quotité  de 
ses  impositions  et  les  avantages  de  son  industrie  et  de 
son  commerce,  nomme  six  députés  du  tiers-état  aux 
Etats-Généraux. 

L'assemblée  arrêta  ensuite  que  les  cahiers  de  cette 
séance,  rédigée  en  22  articles,  seraient  envoyés  à 
M.  Necker,  ministre  d'Etat,  et  seraient  présentés  au 
Consulat,  en  la  personne  de  M.  le  Prévôt  des  mar- 
chands, requérant  de  nouveau  la  convocation  la  plus 
prompte  du  tiers-état  de  Lyon,  dans  les  formes  con- 
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stitutionnelles,  déclarées  telles  par  l'opinion  et  le  vœu 
général  de  la  nation. 

Le  I  )  janvier  suivant,  les  citoyens  du  tiers-état  se 
réunissent  de  nouveau,  et  en  plus  grand  nombre,  dans 
le  même  local,  pour  entendre  le  rapport  des  membres 
qui  ont  communiqué  les  cahiers  soit  au  ministre,  soit 
au  Consulat.  Il  ne  se  passa  rien  d'important  dans 
cette  séance,  le  Consulat  n'ayant  pas  fait  de  réponse, 
et  celle  du  ministre  n'ayant  pu  encore  être  reçue. 

Le  19  janvier,  nouvelle  réunion  ;  on  y  fait  un 
rapport  sur  les  démarches  faites  auprès  du  Consulat, 
qui  ne  rejette  point  la  demande,  mais  qui  ne  statue 
rien  de  positif  à  cet  égard,  et  l'assemblée  arrête  qu'on 
ne  poussera  pas  plus  loin  les  démarches,  afin  de  rester 
dans  la  légalité,  et  en  se  séparant,  forme  des  vœux 
pour  voir  enfin  l'administration  municipale  se  rendre 
au  désir  général  du  tiers-état. 


14  Mars 

Le  14  mars  1789,  la  noblesse  du  ressort  de  la 
sénéchaussée  de  Lyon  s'assemble  dans  l'hôtel  de 
l'administration  provinciale,  en  exécution  des  lettres 
de  convocation  pour  les  Etats  libres  et  généraux  du 
royaume.  La  présidence  est  donnée  à  M.  Terrasson, 
écuyer,  sur  le  refus  de  M.  [\Cathien  Rast,  ancien 
échevin,  doyen  d'âge. 

2* 
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Dans  cette  séance,  la  noblesse  fait  la  déclaration 
suivante  : 

«  La  noblesse  du  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Lyon, 
«  déclare  que  pour  donner  au  roi  et  à  la  nation 
«  toutes  les  preuves  de  dévouement  qui  sont  en  son 
«  pouvoir,  elle  renonce  à  toutes  excinptions  et  privi- 
«  lèges  relatifs  aux  impôts  qui  seront  légalement 
«  consentis  par  les  Etats-Généraux,  tt  qu'elle  entend 
«  y  contribuer  proportionnellement  à  ses  propriétés, 
«  sans  distinction  de  personne  ou  de  rang,  voulant 
«  que  la  présente  déclaration,  qui  sera  annoncée 
«<  sur-le-champ  dans  l'assemblée  des  trois  ordres, 
«  soit  insérée  dans  ses  cahiers  et  réitérée  aux  Etats- 
ce  Généraux  par  ses  députés.  » 

L'assemblée  se  rend  ensuite  dans  l'église  des  Cor- 
deliers  où  étaient  déjà  MM.  de  l'ordre  du  clergé  et 
MM.  les  députés  du  tiers-état. 

La  noblesse  ayant  pris  séance  à  gauclie,  un  de  ses 
membres  fait  part  en  son  nom  de  la  déUbération 
qu'elle  venait  de  prendre,  cette  déclaration  est  reçue 
avec  applaudissements  et  reconnaissance  par  MM.  les 
députés  de  l'ordre  du  tiers-état. 

Après  la  prestation  du  serment,  la  noblesse  se 
relire  dans  l'hôtel  de  l'administration  de  la  province, 
où  elle  nomme  pour  son  président  définitif  M.Charles- 
Louis,  marquis  de  Mont-d'Or,  seigneur  de  Cherpieux, 
chevalier  de  St-Louis. 

Le  soir  nouvelle    réunion,  dans  laquelle  iX.  Pierre- 
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Suzanne  Deschamps  fut  nommt  secrétaire  ;  les  scru- 
tateurs furent  MM.  d'^îboti,  Lacroix  de  Laval  et  de 
1{,iwl:^,  et  les  scrutateurs-suppléants,  MM.  de  Loras, 
ds  Montliiel  et  de  Baisse. 

Le  même  jour,  14  mars  1789,  les  150  députés  du 
tiers- Jtat  de  la  ville  de  Lyon  s'étant  rendus  dans 
l'église  des  Cordeliers,  prirent  séance  avec  ceux  du 
tiers-état  du  ressort  de  la  sénéchaussée.  MM.  de  l'ordre 
du  clergé  et  MM.  de  l'ordre  de  la  noblesse  s'y  étaient 
rendus.  L'ordre  du  clergé  était  assis  à  la  droite,  l'ordre 
de  la  noblesse  à  gauche,  et  le  tiers-état  en  face.  M.  le 
lieutenant-général,  présidant  les  trois  ordres  réunis 
en  l'absence  de  M.  le  sénéchal,  fit  l'ouverture  de 
l'assemblée  et  prononça  un  discours  en  rapport  avec 
la  circonstance. 

Les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  firent  la 
déclaration  que  nous  avons  mentionnée,  et  ensuite  il 
fut  procédé  à  la  réception  du  serment  prescrit  par 
l'article  XL,  et  que  les  trois  ordres  prêtèrent  en 
commun.  Le  serment  prêté,  MM.  de  l'ordre  du  clergé 
et  de  la  noblesse  s'étant  retirés,  on  procéda  au  choix 
des  commissaires  chargés  de  rédiger  les  cahiers. 

Dans  l'assemblée  des  trois  ordres,  tenue  dans 
l'église  de  St-Bonaventure  le  14  mars,  l'abbé  Souchon, 
curé  de  Ste-Foy-l'Argentière,  prononce  un  discours 
dans  lequel  il  engage  les  prêtres  à  renoncer  au 
célibat. 
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17  Mars 

L'assemblée  de  la  noblesse  nomme  les  commis- 
saires qui  doivent  confectionner  les  cahiers  des  Etats, 
ce  sont  : 

MM.  De  Boisse  de  la  Thenaudière. 
Bœuf  de  Curis. 
Chirat. 

Lacroix  de  Laval. 
Duchamps. 
Imbert-Colomès. 
Jordan. 

Le  marquis  de  Loras. 
De  Jussieux  de  Montluel. 
.  Nolhac. 
Rambaud. 

Le  marquis  de  Regnauld. 
De  La  Tourettc. 
Savy. 

M.  le  marquis  de  Mont-d'Or,  président,  fait,  de 
droit,  partie  de  cette  commission. 
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19  Mars 

L'abbé  de  Poix,  archidiacre  de  l'église,  comte  de 
Lyon,  prononce,  au  nom  du  clergé,  un  discours  en 
remercînient  de  la  députation  envoyée  le  16  du  mois 
au  clergé  par  l'assemblée  du  tiers-état. 


24  Mars 

Les  citoyens  du  tiers-état  ayant  demandé  à  Sa 
Majesté  que  le  nombre  des  députés  du  tiers,  aux 
Etats-Généraux,  fiit  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres 
réunis,  et  que  les  électeurs  particuliers  de  la  ville  de 
Lyon  nommassent  leurs  députés,  afin  que  la  ville 
fut  représentée,  les  deux  pièces  suivantes  furent 
publiées  : 

i'^  Lettre  du  roi  pour  la  convocation  des  Etats- 
Généraux,  à  Versailles,  le  27  avril  1789. 

A  notre  amé  et  féal  le  sénéchal  de  Lyon,  ou,  en 
son  absence,  à  son  lieutenant-général. 

De  par  le  roi, 

Notre  amé  et  féal,  nous  vous  adressons,  sous  le 
cachet  de  la  présente,   le  règlement    que  nous  avons 
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fait  et  arrêté  aujourd'liui  en  notre  conseil,  et  pour  les 
causes  y  exprimées  sur  les  représentations  qui  nous 
ont  été  faites  par  les  140  députés  du  tiers-état  de  la 
ville  de  Lyon,  présentement  assemblés  par  devant 
vous  avec  ceux  des  autres  villes,  paroisses  et  commu- 
nautés de  votre  sénéchaussée,  en  exécution  de  nos 
lettres  et  du  règlement  y  joint,  du  24  janvier  dernier, 
vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons  qu'in- 
continent après  la  réception,  vous  ayez  à  le  faire  lire, 
publier  et  enregistrer,  ensemble  ces  présentes,  et  de 
suite  à  l'exécuter  et  faire  exécuter  de  point  en  point, 
sans  y  contrevenir,  dérogeant  en  tant  que  besoin, 
et  pour  l'effet  seulement  de  l'exécution  de  notre  dit 
règlement  de  ce  jourd'hui,  à  nos  lettres  et  règlements 
du  24  janvier,  et  vous  y  référant  pour  le  surplus. 

Donné  à  Versailles  le  24  mars  1789. 

Sipiê  :  LOUIS. 
Et  plus  bas  :  Laurent  de  Villedelil. 


2°  Règlement  fait  par  le  roi,  concernant  l'exé- 
cution de  ses  lettres  de  convocation  aux  Etats-Géné- 
raux dans  la  ville  de  Lyon,  du  24  mars  1789. 

Les  cent  cinquante  députés  du  tiers-état  de  la  ville 
de  Lyon,  nonmiés  en  exécution  des  lettres  du  roi  et 
du  règlement  du  24  janvier,  donnés  pour  la  convoca- 
tion des  Etats-Généraux  du  royaume,  ont  représenté 
à  Sa  Majesté  que  le  nombre  des  autres  députés  du  tiers- 
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état,  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  cette  ville, 
était  tellement  supérieur  à  celui  des  députés  de  la 
ville,  et  leurs  intérêts  si  opposés,  qu'ils  avaient  lieu  de 
craindre  que  la  ville  de  Lyon  n'eût  aucun  député  tiré 
de  son  sein,  pour  la  représenter  aux  Etats-Généraux, 
ce  qui  serait  contraire  A  l'instruction  de  Sa  Majesté, 
et  ils  ont  demandé,  en  conséquence,  qu'il  plût  à  Sa 
Majesté  leur  assurer  un  nombre  de  députés  propor- 
tionné à  la  population  et  à  l'importance  de  la  seconde 
ville  du  royaume.  Sa  Majesté  a  considéré  qu'en 
accordant  quatre  députations  à  la  sénéchaussée  de 
Lyon,  elle  avait  eu  égard  non  seulement  au  nombre 
d'habitants  de  la  ville  et  à  la  quotité  de  ses  contribu- 
tions, mais  encore  à  l'étendue  de  son  industrie  et  de 
son  commerce  ;  et  voulant  lui  conserver  une  repré- 
sentation proportionnée  en  ces  circonstances,  Sa 
Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que  des  huit  députés 
du  tiers-état,  accordés  à  la  sénéchaussée  de  Lyon, 
quatre  seront  élus  séparément  par  les  cent  cinquante 
députés  de  la  ville,  et  les  quatre  autres,  séparément 
aussi,  par  les  autres  députés  du  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée. Entend,  Sa  Majesté,  que  les  dites  élections 
se  fassent  en  présence  et  sous  la  présidence  du  lieute- 
nant-général de  la  sénéchaussée,  et  dans  la  forme 
prescrite  par  le  règlement  du  24  janvier.  Entend 
pareillement  Sa  Majesté,  que  le  cahier  de  la  séné- 
chaussée soit  rédigé  en  commun  par  tous  les  députés 
réunis  du  tiers-état  de  la  dite  sénéchaussée,  sauf  aux 
députés  de  la  ville  de  Lyon  à  insérer,  à  la  fin  du  dit 
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cahier,  leurs  observations,  propositions  et  demandes, 
relativement  aux  intérêts  particuliers  de  la  ville  et  aux 
pouvoirs  des  députés  aux  Etats-Généraux. 

Fait  et  arrêté  par  le  roi,  en  son  conseil,  tenu  à 
Versailles  le  24  mars  1789. 

Signé:  LOUIS. 
Et  plus  bas  :  Laurent  df.  Villedeuil. 

26  Mars 

L'assemblée  générale  du  tiers-état  se  tint  dans 
l'église  des  Cordeliers,  on  y  lut  des  cahiers  rédigés 
par  les  commissaires.  Ces  cahiers,  outre  les  choses 
d'un  intérêt  général,  en  contenaient  d'un  intérêt 
plus  direct  pour  la  ville  de  Lyon,  et  principalement 
la  demande  de  Vctahlissctiient  à  Lyon  d'une  cour  sou- 
veraine, pour  connaître  en  dernier  ressort  de  toutes 
matières  civiles  et  criminelles,  et  dont  les  charges 
seraient  électives,  inamovibles  et  ouvertes  à  tous  les 
ordres. 

Ils  demandaient  qu'on  examinât  si  la  ville  avait 
intérêt  à  obtenir  un  bureau  de  transit. 

Qu'on  établit  des  lois   très  sévères  contre  les  faillis. 

Qu'on  soumît  la  question  des  jurandes  à  un  sévère 
examen. 

Qu'on  diminuât  les  droits  d'entrée  qui  pèsent  prin- 
cipalement sur  la  classe  ouvrière. 
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La  protection  du  gouvernement  pour  les  manufac- 
tures de  Lyon  et  de  St-Chamond. 

Les  députés  demanderont  avec  instance  que  toute 
la  portion  de  la  dette  de  la  ville  de  Lyon,  qui  sera 
justifiée  avoir  pour  cause  des  avances  laites  au  trésor 
royal,  soit  déclarée  dette  nationale.  Etc. 


28-29  Mars 

Le  samedi  28  mars  1789,  l'ordre  de  la  noblesse 
étant  rassemblé  dans  sa  chambre,  après  la  messe  du 
St-Esprit,  a  procédé  à  la  nomination  de  messieurs  les 
députés  aux  Etats-Généraux. 

Dans  la  séance  du  28,  elle  nomme  M.  le  marquis 
de  Mont-d'Or  et  C\C.  de  Baisse  de  la  Thenaudiére. 

Dans  la  séance  du  29,  elle  nomme  les  deux  autres 
députés  :  Messire  Louis  Catherine,  marquis  de  Loras,  et 
M.  Pierre-Susanne  'Duchamps. 

Dans  cette  même  séance,  elle  reçoit  une  députation 
de  MM.  les  députés  du  tiers-état,  et  M.  Lemontey, 
avocat,  l'un  d'eux,  donne  connaissance  et  fait  lecture 
du  cahier  du  tiers-état. 

Voici  la  forme  du  mandat  remis  à  MM.  les  députés 
de  l'ordre  de  la  noblesse. 

«  Nous  soussignés,  nobles,  possédant  fiefs  et  autres, 
«  composant  l'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
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«  de  Lyon,  donnons  pouvoir  à  MM.  Charles-Louis, 
«  marquis  de  Mont-d'Or,  seigneur  de  Cherpieux, 
«  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mihtaire  de  St-Louis  ; 
«  Barthélémy  de  Boisse,  chevalier,  seigneur  de  la 
«  Thenaudière  ;  Louis-Catherine,  marquis  de  Loras, 
«  baron  de  PoUionay,  seigneur  de  Bellacœil,  Mont- 
«  plaisant,  et  autres  lieux ,  et  Pierre-Susanne 
«  Duchamps,  députés  par  nous  librement  choisis,  de 
«  représenter  la  noblesse  de  ce  ressort  aux  Etats- 
«  Généraux  du  royaume,  qui  doivent  s'assembler  à 
«  Versailles  le  27  d'avril,  et  leur  donnons  mandat 
«  spécial  de  se  conformer  aux  articles  et  instructions 
«  reniermées  dans  les  cahiers  par  nous  arrêtés  le  27 
«  mars  ;  en  outre  tous  pouvoirs  généraux  et  suffisants 
«  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout 
«  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat ,  la 
«  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et 
«  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
«  la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de 
«  tous  et  de  chacun.  » 

Les  cahiers  des  trois  Etats,  outre  les  améliorations 
et  les  réformes  générales  qu'ils  réclamaient  de  concert 
avec  toutes  les  députations  du  royaume,  demandaient 
aussi  des  choses  dans  l'intérêt  local  de  la  ville  de  Lyon 
et  de  la  province,  telles  que  : 

1°  La  création  dans  le  chef-lieu  de  chaque  géné- 
raUté,  et  notamment  à  Lyon,  d'un  tribunal  souverain, 
lequel,  sous  telle    dénomination  qu'il  appartiendrait, 
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jugerait  en  dernier  ressort  et  sans  exception,  tous 
procès  civils  et  criminels  quelqu'en  fût  l'objet  ; 

2°  Le  prompt  établissement  de  courriers  pour  le 
transport  des  lettres,  partout  où  les  chambres  de 
commerce  en  demanderaient  et  notamment  de  Lyon 
à  Bordeaux  ; 

3"  La  nomination  de  Messieurs  les  officiers  mu- 
nicipaux, par  une  représentation  plus  nombreuse  et 
plus  proportionnelle  des  trois  ordres  ; 

40  La  présentation  de  MM.  les  recteurs  et  admi- 
nistrateurs des  hôpitaux  par  l'administration  muni- 
cipale, ainsi  qu'elle  serait  établie,  et  le  choix  laissé 
aux  bureaux  entre  trois  sujets  qui  leur  seraient  pro- 
posés, en  remplacement  de  chaque  recteur  qui  se 
retirerait  ; 

50  L'attribution  à  la  Conservation  de  la  même  com- 
pétence en  dernier  ressort   que  celle  des  présidiaux  ; 

6°  Que  la  dette  de  la  ville,  contractée  pour  le  roi, 
lût  déclarée  dette  de  l'Etat  ; 

70  Q.ue  les  hôpitaux ,  en  raison  de  leur  utihté 
vraiment  nationale,  fussent  dotés  par  des  unions  de 
bénéfices  ; 

8°  Que  les  octrois  et  tous  autres  droits,  perçus  à 
l'entrée  de  la  ville,  fussent  réduits  et  modérés  ; 

9°  Que  ceux  du  faubouri^,  qui  payaient  à  la  fois  les 
charges  du  dedins  et  du  dehors,  jouissent  de  tous  les 
avantages  qui  pourraient  être  conservés  aux  citoyens 
de  Lyon,  en  payant  seulement  les  mêmes  charges  ; 
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10°  Qu'il  fût  établi  à  Lyon,  une  espèce  de  port 
franc ,  permettant  aux  négociants  d'y  faire  arriver 
toute  espèce  de  marchandises ,  venant  des  îles  et 
du  Levant ,  en  les  laissant  en  entrepôt  dans  des 
magasins  publics  destinés  à  cet  objet,  et  où  elles 
pourraient  rester  l'espace  d'une  année,  pendant  ou 
après  laquelle  le  propriétaire  serait  libre  de  les  faire 
circuler  dans  l'intérieur  du  royaume,  en  payant,  en  ce 
dernier  cas,  les  droits  d'entrée  ; 

11°  Le  maintien  ,  seulement  dans  la  ville  de  Lyon  , 
d'une  douane  de  vérification  pour  les  marchandises 
venant  de  l'étranger,  et  d'une  douane  de  sortie  pour 
les  marchandises  exportées  de  Lyon  à  l'étranger  ; 

12°  Les  députés  sont  aussi  chargés  de  demander 
que  les  privilèges  exclusifs  pour  l'extraction  des  char- 
bons de  terre,  si  nécessaires  aux  manufactures  et  à  la 
consommation  de  la  ville  de  Lyon,  soient  retirés,  et 
l'exploitation  rendue  aux  propriétaires,  lesquels  seront 
tenus  de  la  faire  selon  les  principes  de  l'art,  et  sous 
l'inspection  des  ingénieurs  des  mines,  qui  seront 
subordonnés  aux  administrations  des  provinces  ; 

130  Que  les  droits  qui  se  perçoivent  aux  portes  de 
la  ville,  sous  les  noms  de  Leyde,  Cartelage  et  Coupoiiage, 
soient  rachetés,  s'ils  sont  fondés,  et  ensuite  sup- 
primés ; 

140  Qu'il  soit  établi  dans  les  environs  de  Lyon,  et 
aux  frais  de  la  province,  des  moulins  à  organsiner  les 
soies,  à  l'instar  de  ceux  de  la  Loire  et  d'Aubenas  ; 
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150  Qu'il  soit  fondé  à  Lyon,  une  chaire  de  chimie, 
dont  l'objet  particulier  soit  de  perfectionner  l'art  de  la 
teinture  ; 

160  Que  le  privilège  accordé  pour  le  faux  sur  doré 
soit  retiré,  et  cette  branche  d'industrie  supprimée, 
comme  facilitant  à  la  mauvaise  foi  un  mélange  de 
matières  fines  et  de  matières  fausses  dans  la  fabrication 
des  étoffes  riches,  ce  qui  discréditeroit  bientôt  nos 
manufactures  auprès  de  l'étranger  ; 

170  Enfin,  pour  l'intérêt  de  tous,  que  le  magasin  à 
poudre,  qui  menace  perpétuellement  la  ville  de  Lyon 
d'une  explosion  funeste,  soit  transporté  dans  le  local 
qu'assignera  l'administration  de  la  province  ; 

180  Que  les  nobles  ou  autres,  nés  à  Lyon,  puissent 
entrer  dans  l'ordre  de  Malte,  comme  chevaliers  de 
justice,  servants  d'armes  ou  prêtres  conventuels,  en 
faisant  les  preuves  nécessaires  de  noblesse  ou  de 
roture,  et  sans  égard  au  décret  du  Grand-Maître  qui 
les  en  aurait  exclus. 


27-30   Mars 

Le  27  mars  1789,  les  électeurs  du  tiers-état  rassem- 
blés, on  fit  lecture  du  règlement  accordé  par  le  roi, 
et  les  électeurs  de  la  ville  s'étant  retirés,  ceux  du 
ressort  de  la  sénéchaussée  de  Lyon  procédèrent  à 
la  nomination  de  leurs  quatre  dépu^-és,  qui  furent  : 
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MM.  Bartliclemi  Girerd,  médecin  à  Tarare  ; 

Bakhazard  Trouillet,   marchand  à  Charlicu  : 
Laurent  Basset,  lieutenant-général  ; 
Bouchardier,  de  St-Chamond. 

Ces  deux  derniers  donnèrent  leur  démission ,  et 
furent  remplacés  par  picolas  'Bergasse  et  liliennc 
Durand. 

Le  dimanche  29  mars,  les  électeurs  de  la  ville  de 
Lyon  étant  réunis,  on  ajouta  au  cahier  général  du 
tiers,  des  observations  dans  Tintérèt  soit  de  la  ville, 
soit  des  faubourgs  de  la  Guillotière  et  de  Vaise. 

Le  lundi  30  mars,  les  électeurs  du  tiers-état  de  la 
ville  de  Lyon  procédèrent  à  la  nomination  de  leurs 
quatre  députés  ;  ce  furent  : 

MM.  Jean-Jacques  Millanois,  bourgeois  de  Lyon  ; 
Jean-  André     Périsse  -  Duluc  ,     imprimeur  - 

libraire  ; 
Guillaume-Benoit  Couderc,  négociant  ■. 
Pierre-Louis  Goudard,  négociant. 

Et  immédiatement  après  la  nomination,  les  pou- 
voirs leur  furent  remis  en  ces  termes  : 

«  L'an  1789  et  le  30  mars,  dans  l'assemblée  générale. 
«  les  cent  cinquante-deux  députés  du  tiers-état  de  la 
«  ville  de  Lyon,  déclarent  que  les  pouvoirs  contenus, 
«  soit  dans  le  cahier  commun  du  tiers-état  de  cette 
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«  sénéchaussée,  soit  plus  spécialement  dans  les  obser- 
«  valions  transcrites  du  29  mars  dernier,  à  la  suite  dudit 
<(  cahier,  sont  nommément  donnés  à  MM.  MUlanois, 
«  Périsse  Duluc,  Couderc  et  Goudard  l'aîné,  députés 
t<  aux  Etats-Généraux,  élus  en  l'assemblée  du  30  mars. 
«  ensemble  à  MM.  les  députés  nommés  et  à  nommer 
«  par  les  électeurs  nommés  par  les  propriétaires  des 
<i  villes  et  campagnes  de  cette  sénéchaussée,  et  attendu 
(I  qu'il  a  été  reconnu,  par  la  communication  donnée  au 
0  tiers-état  des  cahiers  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  du 
«  clergé,  que  presque  la  totalité  des  demandes  conte- 
»  nues  dans  ces  cahiers,  intéressent  essentiellement  les 
«  trois  ordres  de  cette  sénéchaussée,  mandat  spécial  est 
u  donné  aux  députés  du  tiers-état,  à  l'effet  de  joindre 
«  leurs  efforts  à  ceux  de  MM.  les  députés  du  clergé  et 
(<  de  la  noblesse,  pour  le  succès  desdites  demandes  ; 
«  tous  pouvoirs  généraux  au  surplus  sont  donnés 
«  auxdits  députés  à  l'effet  de  proposer,  remontrer, 
»  aviser  .et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
«  besoins  et  la  prospérité  de  l'Etat.  »  (Suivent  les  signa- 
tures). 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  du 
tiers-état  de  la  ville  de  Lyon,  et  du  ressort  de  cette  séné- 
chaussée hors  de  la  ville,  tenue  en  mars  et  avril  178^,  en 
exécution  des  lettres  de  convocation  pour  les  états  libres  et 
généraux  du  royamne,  et  du  règlement  particulier  à  la 
vilh  de  Lyon,  fait  par  le  Roi  le  24  mars  lyS^.  —  Vol. 
in-\2,  lySc). 
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31  Mars 

Ordonnance  du  lieutenant-général  de  la  séné- 
chaussée et  siège  prcsidial  de  Lyon,  qui'  fixe  une 
assemblée  du  tiers-état  du  plat  pays  pour  la  nomina- 
tion de  deux  députés,  au  vendredi  3  avril,  et  l'as- 
semblée générale  des  trois  ordres  au  lendemain. 


I  Avril 


'E^omrciment  des  députés  du  tiers-état  de  la  ville  de 
Lyon  aux  Etats  Généraux,  prononcé  par  M.  Millanois, 
l'un  d'eux,  dans  l'assemblée  particulière  des  électeurs,  tenue 
à  l'hôtel  commun. 


4  Avril 

Liste  générale  des  députés  de  la  sénéchaussée  aux 
Etats  Généraux,  présents  à  l'assemblée  des  trois-ordres, 
et  procès-verbal  de  ladite  assemblée  :  v  Prestation  de 
serment  des  quinze  députés  aux  Etats  Généraux  : 
remise  à  eux  faite  de  leurs  élections,  des  cahiers  et 
pouvoirs  ou  mandats,  élection  de  sieur  Jean  Thévenet, 
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habitant  à  Mornant,  pour  suppléant  de  M.  Nicolas 
Bergasse,  seizième  député,  attendu  son  absence ,  et 
prestation  de  serment  dudit  sieur  Jean  Thévenet.  » 


De  l'ordre  du  clergé. 

MM. 

1  Jean-Antohie  de  Castellas,  doyen  de  l'église,  comte 

de  Lyon,  etc. 

2  Antoine  Flachat,  licencié  en  droit,  curé  deNotre- 

Dame-de-St-Chamond  et  de  St-André-d'Yzieu, 
prédicateur  du  feu  roi  de  Pologne. 

3  Jenn-Fèlix  [SCayet,  bachelier  de    Sorbonne,   curé 

de  la  paroisse  de  Rochetaillée  en  franc  Lyon- 
nais. 

4  Louis   Charrier   de    la  Roche,  prévôt   du  chapitre 

noble  et  curé  de  l'église  royale  et  paroissiale  de 
St-Michel  et  St-Martin-d'Ainay. 

De  l'ordre  de  la  noblesse. 

MM. 

1  Charles-Louis,  marquis  de  Mont-d'Or,  seigneur  de 

Cherpieux,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  St-Louis. 

2  Barthélemi  de  Baisse,   chevalier,    seigneur    de    la 

Thenaudière. 

5  Louis-Catherine,  marquis  de  Loras,  barron  de  Pol- 
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lionnay,  seigneur  de   Bellacceil.  Mont-Plaisant 
et  autres  lieux. 
4  Pierre-Siiiantir  Duchamps,    écuyer,     membre     de 
l'académie  de  Lyon. 

De  l'ordre  du  tiers-état  de  la  ville  de  Lyon. 

MM. 

1  Jean-Jacques  Millanois. 

2  Jean-André  Périsse  Duluc. 

3  Benoit-Guillaume  Couderc. 

4  Pierre-Louis  Goudard. 

De  l'ordre  du  tiers-état  du  ressort  de  la  sénéchaussée  hors 
la  ville  de  Lyon. 
MM. 

1  Barthélemi  Girerd,  médecin  à  Tarare. 

2  Baltbazard  Trouillet,  marchand  à  Charlieu. 

3  Nicolas  Bergasse,  avocat. 

4  Etienne  Durand,    marchand    à    St-Maurice-sur- 

Dargoire. 

5  Thévenet  (suppléant  de  M.  Bergasse\  laboureur, 

habitant  la  paroisse  de  Mornant. 

l'OUR    LE   FOREZ 

Clergé. 

Goulard,  curé  de  Roanne. 
Gagnière,  curé  de  St-Cyr-les-Vignes. 
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IsLoblesse. 

De  GrézoUe. 

J.-B.  Nompère  de  Chanipagny. 

De  Rostaing. 


Tiers-Etat . 


Janvier. 

Richard. 

Ant.  Fr.  Delandine. 


POUR    LE    BEAUJOLAIS 

Clergé. 
Desvernay,  curé  de  Villefranche. 

Noblesse. 
Le  marquis  de  Monspey. 

Tiers- Etat. 

Charles  Anl.  Chasset,  avocat  à  Villelranche. 
Humblot,  négociant. 
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29  Juin 

On  chante,  dans  l'église  de  St-Jean,  un  Te  Deuui 
et  un  Exaudiat,  à  l'occasion  de  la  réunion  des  trois 
ordres.  Au  verset  de  VExaudiat  :  Ipsi  obligati  sunt  et 
cecideriint ,  nos  autem  surreximus,  et  erecti  sumus,  les 
citoyens  du  tiers-état,  appliquant  ces  paroles  aux  cha- 
noines de  la  cathédrale  qui  officient,  font  retentir 
l'église  de  longs  et  bruyants  applaudissements.  Le 
lendemain,  fêtes  et  léjouissances  publiques. 


3  Juillet 

La  nouvelle  de  la  réunion  des  trois  ordres  ayant 
été  confirmée,  le  peuple  s'assembla  et  contraignit  les 
propriétaires  des  maisons  à  manifester  la  joie  publique 
par  des  illuminations  qui  eurent  lieu  le  2  et  le  3  de 
ce  mois  (juillet  1789).  «  Mais  l'excès  de  cette  joie 
«  s'étant  porté  à  un  trop  haut  degré,  il  est  survenu  que 
«  ces  réjouissances  ont  eu  un  triste  dénouement,  et 
«  la  nuit  du  3^  le  peuple,  s'écartant  des  bornes  du  vrai 
«  patriotisme,  et  voulant  terrasser  les  derniers  efforts  de 
«  l'aristocratie,  s'est  transporté,  vers  les  deux  heures,  à 
«  la  place  du  pont  Saint-Clair,  où  est  situé  l'hôtel  de 
«  M.  Tolozan  de  Montfort,  commandant  de  Lvon.  Ce 
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«  magistrat  qui,  dans  le  commencement  de  sa  nomi- 
«  nation,  se  montrait  digne  de  celte  place  par  les  sou- 
«  lagements  qu'il  clierchoit  à  rendre  au  peuple , 
((  s'étoit  tellement  attiré  la  bienveillance  et  l'atta- 
«  chement  de  tous  les  citoyens,  que  les  bourgeois, 
«  pour  lui  donner  des  marques  de  leur  reconnaissance, 
«  avaient  fait  planter  à  la  porte  de  son  hôtel  un  mai, 
«  avec  cette  devise  :  Cives  ,  dikcto  civi.  Cet  éloge, 
«  aussi  flatteur  que  bien  mérité,  alors,  eût  dû  maintenir 
i'  dans  ce  magistrat  les  mêmes  sentiments  ;  mais,  soit 
«  par  faiblesse,  soit  par  bêtise,  ces  mêmes  sentiments 
«  de  sensibilité  et  de  bonté  paternelle  ay;uit  dégénéré, 
«  le  cœur  du  peuple  a  changé  à  scn  égard  ;  et  cette 
«  nuit  du  3,  le  peuple,  confondant  la  licenci'  avec  le 
«  patriotisme,  a  renversé  le  corps  de  garde ,  forcé  les 
«  sentinelles,  et  a  taillé  en  mille  morceaux  le  mai, 
V  qu'il  a  ensuite  lait  traîner,  par  les  soldats  mêmes, 
«  au  Rhône  ;  de  là  le  peuple  s'est  transporté  du  côté 
«  de  la  porte  St-Clair,  et  cherchant  les  personnes  qu'il 
«  croyait  coupables  ,  a  attaqué  le  bureau  des  portes , 
«  pris  les  registres  et  autres  papiers,  qu'il  a  brûlés,  et 
«  les  effets  ;  il  les  a  jetés  également  dans  le  Rhône. 
«  Non  content  de  cela,  la  multitude  est  venue 
«  fondre  sur  le  bureau  des  fermes,  situé  à  l'extrémité 
«  du  pont  de  la  Guillotière  ;  elle  n'a  rien  épargné , 
«  a  tout  renversé  et  s'est  emparée  ensuite  d'un  entrepôt 
«  de  vins  étrangers ,  dont  une  partie  a  été  bifc  et 
«  l'autre  emportée.  Alors  les  esprits,  un  peu  trop 
'<  échauffés,  se  sont  livrés  tout  entiers  à  leur  empor- 
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«  tenient  ;  le  peuple  a  arraché  les  fusils  et  autres 
«  armes  aux  soldats,  qui  étoient  venus  pour  s'opposer 
«  à  ce  tapage  ;  il  en  a  blessé,  tué  et  jeté  dans  le  Rliône 
«  plusieurs  qui  faisoient  résistance. 

«  Enfin,  pour  chercher  à  mettre  un  l'rein  à  ce  trans- 
0  port  affreux,  on  a  fait  venir,  le  matin,  un  régiment 
«  de  dragons,  dans  le  dessein  d'effrayer  la  multitude; 
c  mais  au  contraire ,  cet  appareil  n'a  que  plus  augmenté 
»  son  ardeur,  et  ne  suivant  que  le  mouvement  de  sa 
"  rage,  le  peuple  s'est  armé  de  pierres,  a  assailU  les 
«  dragons,  et  ceux-ci,  fatigués  d'une  telle  réception  , 
«  ont  malheureusement  fait  feu  sur  la  multitude  ;  alors 
u  un  combat  sanglant  s'est  engagé  ;  on  a  opposé  la 
u  violence  à  la  violence  et  il  y  a  eu,  de  part  et  d'autre, 
«  un  grand  nombre  de  personnes  tuées  et  blessées. 

K  Après  un  assez  long  combat  et  ce  terrible  carnage, 
«  les  dragons  se  sont  retirés  sur  une  montagne 
«  appelée  la  Croix-Rousse  :  les  esprits  ont  repris  un 
«  peu  leur  premier  calme,  mais  cependant  l'on  craint 
«  toujours  de  nouveaux  troubles.  » 

(Extrait  d'une  petite  brochure  intitulée  :  Récit 
sanglant  de  ce  qui  s'est  passé  à  Lyon  le  ^  juillet  au  sujet 
des  réjouissances  occasionnées  par  la  réunion  des  trois 
ordres.  Le  8  juillet  1789,  6  pages  in-S". 
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4  Juillet 

VOLONTAIRES    NATIONAUX    DE   LA    VILLE    DE    LYON 


Ces  désordres  déterminent  la  création  des  volon- 
taires nationaux  de  la  ville  de  Lyon.  Voici  comment 
elle   est  racontée  par  un  contemporain  : 

«  La  réunion  des  trois  ordres  de  l'Etat  devint  pour 
«  la  ville  de  Lyon  l'époque  des  scènes  sanglantes, 
><  dont  elle  a  plus  d'une  fois  offert  le  spectacle  déchi- 
«  rant  ;  des  instants  consacrés  à  l'expression  de  la 
«  félicité  générale  furent  troublés  par  le  désordre  ; 
^(  des  clameurs  séditieuses  succédèrent  aux  cris  de 
«  l'allégresse,  et  le  peuple,  entraîné  par  de  vils  cor- 
i'  rupteurs,  ne  respecta  dans  son  délire  ni  les  monu- 
'<  ments  élevés  par  sa  reconnaissance,  ni  les  barrières 
i>  de  la  cité  qu'il  habite  :  tout  fut  dévoré  par  les 
('  flammes. 

«  Tranquille  au  milieu  de  ces  excès,  la  milice  de 
«  Lyon,  connue  alors  sous  le  nom  de  milice  bourgeoise, 
«  voyait  d'un  œil  indifférent  jeter  les  premiers  fonde- 
<'  ments  de  l'anarchie.  Cependant  le  danger  était 
(•  grand  ;  le  peuple  était  trompé,  le  peuple  s'égarait  ; 
«  il  fallait  détruire  son  erreur  :  il  fallait  le  défendre 
«  contre  ses   ennemis,  contre  ses  séducteurs,   contre 
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«  lui-même.  Dans  des  circonstances  aussi  difficiles, 
«  les  magistrats  dépositaires  du  commandement, 
«  invitèrent  les  personnes  de  bonne  volonté  à  donner 
«  à  la  patrie  des  secours  que  le  devoir  lui  refu- 
«  soit.  Nous  nous  assemblons  aussitôt  pour  prendre 
«  les  armes  ;  nos  plus  tendres  affections  cèdent 
«  au  noble  enthousiasme,  qui  enfante  l'amour  de 
«  son  pays.  Brûlants  du  désir  d'être  utiles,  nous 
«  marchons  sous  les  ordres  des  officiers  de  la  milice 
«  bourgeoise  partout  où  le  besoin  nous  appelle.  Tous 
«  les  bons  citoyens,  flattés  de  voir  leurs  enfants  donner 
«  aux  jeunes  Français  l'exemple  du  patriotisme, 
«  applaudissent  à  notre  zèle  avec  transport  ;  plusieurs 
«  se  réunissent  à  nous  ;  des  guerriers,  distingués  par 
«  la  récompense  glorieuse  de  leurs  services,  daignent 
«  guider  notre  inexpérience,  et  nous  avons  le  bonheur 
«  de  ramener  la  paix  dans  nos  murs.  »  (Extrait 
du  Mémoire  pour  les  l'oloiitaires  nationaux  de  la  ville 
ileLxon,  pag.  2). 

Les  volontaires    nationaux   de    la    ville   de    Lyon 
formèrent  sept  compagnies. 


17  Juillet 

Les  événements  de  Paris  eurent  leur  retentissement 
dans  les  provinces.  Une  grande  défiance  s'empara  de 
la  nation  contre  le  gouvernement   et   la  noblesse.  Le 


LYON     EN     1879  41 


tiers-état  surtout  était  presque  en  hostilité  ouverte 
avec  l'administration.  Au  commencement  du  mois  il 
y  avait  eu  des  mouvements  insurrectionnels.  Mais  le 
mécontentement  fut  à  son  comble  lorsqu'on  apprit 
le  renvoi  de  Necker. 

Une  réunion  des  trois  ordres  eut  lieu  le  17  juillet, 
dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  commun,  à  quatre 
heures  après  midi,  sous  la  présidence  du  Consulat, 
à  laquelle  assistèrent  un  très  grand  nombre  de 
citoyens. 

Imbert-Colomès,  premier  échevin,  prononça  un 
discours  dans  lequel  il  invitait  à  la  concorde,  déplorait 
les  excès  qui  avaient  été  commis  dernièrement,  les 
attribuait  à  des  malveillants  qui  voulaient  exciter  les 
partis  les  uns  contre  les  autres.  Il  annonçait  que  la 
noblesse  et  le  clergé  ne  voulaient  faire  qu'un  avec  le 
tiers-état  ;  qu'on  allait  réorganiser  les  volontaires,  qui 
avaient  si  courageusement  combattu  les  brigands,  qui 
voulaient  piller  la  ville.  Il  demandait  aussi  que,  vu 
l'urgence  des  circonstances,  les  troupes  du  roi  fussent 
conservées  dans  la  ville,  en  proportion  de  ce  qu'exigerait 
la  sûreté  publique,  et  disait  enfin  qu'on  allait  déli- 
béier  sur  une  adresse  au  roi,  qui  contiendrait  le 
vœu  des  citoyens. 

Ensuite  l'abbé  de  la  Chapelle  et  le  révérend  père 
Terrasse,  au  nom  du  clergé  en  général  et  du  clergé 
réguHer,  témoignèrent  de  leur  amour  pour  la  nation, 
pour  le  roi  et  pour  l'union  indissoluble  des  trois 
ordres. 

4* 
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Le  comte  de  Saconay,  au  nom  de  la  noblesse, 
exprima  les  mêmes  sentiments. 

M.  Magneval,  l'un  des  cent  cinquante  électeurs  du 
tiers-état  de  la  ville,  demanda  qu'en  leur  nom,  et 
par  l'un  d'eux,  il  fût  exprimé  à  l'instant  combien  les 
sentiments  qui  venaient  d'être  développés  de  la  part 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  a  pénètrent  le  tiers-état  de 
sensibilité  »  ;  ce  qui  fut  aussitôt  exécuté  par  l'organe 
de  M.  Boscary,  et  confirmé  par  les  applaudissements 
de  toute  l'assemblée. 

Ensuite  on  adopta  la  délibération  suivante,  dont 
nous  allons  citer  les  principaux  passages  : 

«Ce  jour,  17  juillet  1789,  les  citoyens  de  la  ville  de 
«  Lyon,  de  tout  rang  et  de  tout  état,  sans  distinction 
c  d'ordre,  se  sont  réunis  dans  l'hôtel  commun  de  cette 
(1  ville,  pour  y  délibérer  sur  les  circonstances  présentes 
<'  et  sur  les  fâcheuses  nouvelles .  reçues  de  Paris 
"  depuis  quatre  jours. 

('  Ils  ont  été  frappés  de  consternation  en  apprenant 
0  l'exil  de  M.  Necker  et  la  démission  de  M.  de  Monl- 
"  morin.  Ils  ont  considéré  que  ces  deux  ministres,  ayant 
'  reçu  depuis  peu  des  marques  éclatantes  de  l'approba- 
('  tion  donnée  à  leur  conduite  patriotique ,  tant  par 
•    l'Assemblée  nationale  que  par  les  villes  de  Paris  et 

de  Versailles,  leur  renvoi,  au  moment  le  plus  inat- 
''   tendu,  entraîne  l'affreuse  conséquence  qu'on  auroit 

compté  pour  rien  l'opinion  publique,  et  pouvait  être 

regardé  par  tous  les  gens  sensés  comme  le  prélude 
'■   des  coups  d'un  despotisme  qui,  après  avoir  esquissé 
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«  toutes  les  voies  détournées,  ose  enfin  se  montrer  à 
'  découvert. 

•<  Ils  ont  considéré  que  de  pareilles  dispositions  n'ont 
(t  pu  partir  du  cœur  de  Sa  Majesté....,  ils  ont  donc 
«  rejeté,  d'une  voix  unanime,  sur  les  perfides  conseil- 
«  1ers  qui  obsèdent  le  trône,  tout  l'odieux  du  passé  et 
•  de  l'avenir;  ils  ont  regardé  comme  infâmes  et  traîtres 
■t  au  roi  et  à  la  patrie  tous  les  hommes  assez  déna- 
"  turés  pour  oser  conseiller  à  Sa  Majesté  des  actes 
«  d'oppression,  contraires  aux  institutions  bien  connues 
«  de  toute  la  nation  française,  etc.,  etc.  » 

L'assemblée  a  déclaré,  qu'en  conformité  de  l'arrêté 
de  l'Assemblée  nationale,  du  13  de  ce  mois,  qui  vient 
de  lui  parvenir,  les  ministres  et  les  agents  civils  et 
militaires  de  l'autorité  sont  responsables  de  toutes 
entreprises  contraires  aux  droits  de  la  nation  et  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  déclare  aussi  que  les 
ministres  actuels,  et  les  conseils  de  S.  M.  de  quelque 
rang,  état  ou  fonction  qu'ils  puissent  être,  sont  per- 
sonnellement responsables  de  tous  les  malheurs  pré- 
sents et  de  tous  ceux  qui  peuvent  en  être  la  suite. 

Les  citoyens  de  Lyon  déclarent  unanimement  que 
leur  volonté  est  de  sacrifier  leurs  biens  et  leur  vie  pour 
conserver  la  monarchie  française  d'après  la  constitu- 
tion qui  sera  réglée  par  l'Assemblée  nationale,  pour 
assurer  le  sceptre  dans  la  branche  régnante  de  la 
maison  de  Bourbon,  et  enfin  pour  extirper  jusqu'aux 
dernières  racines  de  l'aristocratie  ministérielle,  sous 
laquelle  la  France  a  gémi  trop  longtemps.  Adhérant 
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de  cœur  et  d'Ame  à  tous  les  arrêtés  pris  par  l'Asseni- 
blée  nationale,  ils  déclarent  qu'en  bons  François,  ils 
continueront  de  payer  tous  les  impôts  qu'elle  a  con- 
sentis le  17  juin,  et  tous  ceux  qu'elle  pourrait  consentir 

à  l'avenir  ;    qu'ils  regardent   comme   abominable 

la  doctrine  d'après  laquelle  on  voudrait  persuader  au 
roi  que  la  banqueroute  de  l'Etat  est  un  remède  au 
désordre  des  finances  ;  ils  invoquent,  à  ce  sujet,  la 
loyauté  des  cahiers  de  toutes  les  provinces,  et  admet- 
tent, comme  principe  incontestable,  que  le  roi  n'a  pas 
le  droit  de  déclarer  insolvable  une  nation  qui  veut 
payer  et  qui  le  peut. 

Ils  déclarent  que,  si,  contre  toute  probabilité,  l'As- 
semblée nationale  venait  à  être  dissoute  ou  dispersée 
par  la  force,  la  perception  de  tous  les  impôts  cessera 
le  jour  même  qu'ils  seront  informés  de  sa  dissolu- 
tion. 

Remplis  de  reconnaissance  et  de  respect  pour  l'As- 
semblée nationale,  ils  prennent  sous  leur  sauvegarde 
tous  les  membres  qui  la  composent,  et  s'engagent,  à  la 
face  de  Dieu  et  des  hommes,  à  ne  jamais  souffrir  qu'il 
soit  porté  la  plus  légère  atteinte  à  la  Uberté  de  leurs 
déUbérations  ou  de  leurs  personnes. 

Ils  conjurent  la  Providence  de  détourner  les  mal- 
heurs dont  la  patrie  est  menacée,  pleins  de  confiance 
dans  le  cœur  du  roi  et  dans  la  justice  de  leur  cause, 
persuadés  que  l'iniquité  et  Tégoïsme  ne  résisteront 
pas  aux  efforts  des  vrais  patriotes,  ils  s'unissent  tous 
d'une  confédération  plus  étroite  et  jurent    tous  ,   sur 
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l'autel  de  la  patrie,  de  défendre  leur  liberté  et  leurs 
justes  droits  avec  le  courage  le  plus  inébranlable  ; 
recommandant,  des  à  présent,  à  la  France  entière,  les 
familles  des  généreux  citoyens  qui  pourroient  se  sacri- 
fier pour  elle,  etc.  (JPiocès-veihalde  l'assemblée  des  trois- 
Lyrdres  de  la  ville  de  Lyon,  tenue  en  la  grande  salle  de 
l'Hôtel  commun  de  ladite  ville,  présidée  par  messieurs  les 
Prévôts  des  ^Marchands  et  Echevins  de  lu  ville,  y  com- 
iiiandat't,  à  laquelle  ont  assisté  un  très-grand  nombre  de 
citovens  de  tout  étal.  De  l'iinbrimerie  de  la  ville,  in-12, 
de  2}  pages). 

Les  électeurs  de  la  sénéchaussée  de  Lyon,  Extra 
nruros,  donnèrent  leur  adhésion  à  cette  déclaration. 
Ils  arrêtèrent  unanimement  «  de  faire  chanter  un  Te 
TDeum  dans  chaque  église  paroissiale  des  villes,  bourgs 
et  communautés  de  la  province,  en  action  de  grâce 
et  en  signe  de  réjouissance  pour  la  réunion  des  trois 
ordres  de  la  province,  et  pour  celle  du  monarque  à  la 
nation.  »  \Adhesion  des  électeurs  de  lu  sénéchausséi;  de 
Lyon,  extra-muros,  aux  délibérations  prises  par  les  trois 
ordres  réunis  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel-de-Ville,  le 
ij  juillet  i~S(j.  [n-S°,  de  j  pages). 


21  Juillet 

Lecomte  de  S.iint-Priest,  ministre  secrétaire  d'Etat, 
adresse  à  iMM.  les  prévôts  des  marchands  et  echevins 
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de  la  ville  de  Lyon,  la  lettre  suivante  datée  de    Ver- 
sailles : 

«  J'ai  mis  sous  les  j'eux  du  Roi  la  lettre  que  vous 
«  avez  écrite  le  18  de  ce  mois.  Sa  Majesté  a  reçu  avec 
«  satisfaction  les  témoignages  de  l'amour  de  ses 
«  fidèles  sujets  de  la  ville  de  Lyon,  elle  a  bien  voulu, 
Il  d'après  vos  nouvelles  observations  donner  des 
«  ordres  pour  faire  rétrograder  le  rjgiment  qui  vous 
-I  était  destiné,  etc.  » 

Le  21  juillet  on  fait  lecture  à  l'Assemblée  natio- 
nale : 

1°  D'une  adresse  de  la  ville  de  Lyon,  protestant 
contre  le  ministère  nommé  à  la  suite  du  renvoi  de 
Necker  et  contenant  adhésion  aux  travaux  de  l'Assem- 
blée ; 

2^  De  la  renonciation  des  comtes  de  Lyon  à  tous 
les  privilèges  qui  exemptent  de  l'impôt  leurs  posses- 
sions territoriales. 


26  Juillet 

fe  Deiiin  et  prières  publiques  dans  toutes  les  églises 
de  Lyon  pour  les  Etats  Généraux. 
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30  Juillet 

Les  volontaires  nationaux  partent  pour  s'opposer 
au  pillage  et  à  l'incendie  des  châteaux  dans  le  Dau- 
phiné.  (Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  Mémoire  pour  les 
volotitaires  nationaux  de  Lyon,  page  5.) 

«  On  apprend  que  des  brigands  armés  par  des 
0  factieux,  ravagent  la  province  du  Dauphiné,  dont 
■  ils  brûlent  les  châteaux  ;  la  ville  de  Crémieux  est 
i<  menacée  du  pillage  ;  s^s  habitants  consternés  vien- 
i.  nent  solliciter  nos  secours,  nous  partons  pour  les 
c<  défendre. 

»  Quel  affreux  tableau  se  présente  à  nos  regards  ! 
»  Les  campagnes  abandonnées  regrettent  leurs  culti- 
<•  vateurs  :  un  sexe  faible  et  sans  défense  n'est  pas  à 
0  l'abri  de  la  fureur  des  rebelles.  L'asile  même  de  la 
«  religion  est  violé  :  partout  on  entend  le  son  funèbre 
"  du  tocsin,  les  plaintes  des  malheureux  et  les  cris  du 
((  désespoir. 

«  Le  courage  glacé  se  réchauffe  à  notre  aspect. 
"  rhabitant  fidèle  à  sa  patrie  s'unit  à  nos  efforts  ;  une 
«  troupe  courageuse  (les  Dragons  de  Monsieur),  dont 
1-  Lyon  admira  souvent  la  valeur  et  la  prudence,  par- 
«  tage  avec  nous  tous  les  dangers  ;  enfin  nous  taisons 
«  renaître  le  calme  et  la  confiance  où  régnoient  naguère 
('  le  trouble  et  la  terreur. 
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M  La  Commission  intermédiaire  de  Gri.noble  in- 
«  struite  dz  cette  expédition,  eut  la  bonté  de  nous 
«  remercier  au  nom  de  la  province  et  voulut  que  les 
«  noms  des  volontaires  fussent  inscrits  dans  ses  regis- 
c  très,  pour  en  être  rendu  compte  aux  prochains 
«  états  ;  nos  concitoyens  nous  prodiguent  des  éloges 
«  flatteurs,  notre  bon  roi  daigna  lui-même  nous 
«  témoigner  par  l'organe  de  son  ministre,  la  recon- 
«  naissance  de  la  patrie,  etc.  » 


4  Août 

Dans  l'Assemblée  nationale,  séance  du  4  août,  les 
députés  de  la  ville  de  Lyon  renoncent  aux  privilèges 
dont  jouit  cette  cité. 

Ordonnance  du  prévôt  général  de  là  sénéchaussée 
du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais,  qui  enjoint  aux 
syndics  et  consuls  des  paroi.sses  de  lui  donner  avis  de 
tous  les  mouvements  et  séditions  qui  pourraient  arriver 
dans  leurs  paroisses.  (Lyon,  imp.  du  Roi  1789.) 


9  Août 

Ordonnance  du  prévôt  général  de  la   sénéchaussée 

qui  fait   défense  aux  habitants  des  paroisses   de    la 

généralité  de  s'attrouper   pour  faire  des   menaces  et 
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exiger  par  force  des  renonciations,  et  qui  enjoint  aux 
syndics,  consuls  et  officiers  municipaux  de  s'y  opposer 
et  de  courir  sus  aux  perturbateurs  du  repos  public, 
ncendiaires,  etc. 

Cette  émeute  est  réprimée  par  les  volontaires  natio- 
naux. Péricaud,  Tablettes  clrronologiques  pour  servir  à 
Vhistoire  de  Lyon.  Lyon,  M.  Rusand,  1832,  in-8°. 

Un  libelle  intitulé  :  ^vis  à  Messieurs  les  premiers 
sergents  des  2S  quartiers  de  la  inlle  de  Lyon,  provoque, 
de  la  part  d'Antoine-Claude  Rey,  Conseiller  du  Roi  en 
la  Sénéchaussée  et 'Siège  Présidial  de  Lyon,  etc.,  la 
réponse  suivante  : 

«  Nous  dénonçons  à  la  patrie,  à  vous  tous,  nos 
chers  concitoyens,  un  Ubelle  séditieux...  qu'on  a  semé, 
avec  profusion,  dans  l'obscurité  et  le  silence  de  cette 
nuit  dernière  :  il  n'a  pu  échapper  à  la  surveillance  que 
nous  apportons  sans  cesse  A  découvrir  les  pièges  qu'on 
tendroit  à  votre  bonne  foi,  et  nous  deviendrions  cou- 
pables nous-mêmes,  nous  manquerions  au  serment  que 
nous  avons  fait  de  vous  servir,  même  au  péril  de  notre 
vie,  si  nous  gardions,  en  ce  moment,  un  Liche  et 
coupable  silence. 

«  Ne  ferons-nous  jamais  une  sainte  ligue  contre  des 
mal  intentionnés  qui  déchirent  le  sein  de  notre  patrie, 
et  qui  ont  pris  à  tâche  de  la  renverser.  C'est  au  mo- 
ment surtout  où  le  salut  commun  commence  à  être  en 
danger,  que  le  magistrat,  chargé  d'y  veiller,  doit 
réunir  toutes  ses  forces,  toutes  ses  qualités,  les  muiti- 
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plier  m^me,  s'il  est  possible,  pour  la  sauver  du  péril 
qui  la  menace  ;  mais  quelque  grands  que  soient  ses 
eflforts,  ils  resteront  toujours  insuffisants,  s'ils  ne  sont 
pas  secondes  par  les  bons  citoyens. 

«  L'auteur  d'un  libelle,  et  surtout  celui  que  nous 
dénonçons,  est  un  traître,  un  lâche,  qui  cache  la 
main  qui  enfonce  le  poignard  dans  le  sein  de  son  frère. 
Réunissons  tout  notre  zèle  pour  le  découvrir,  et  que 
celui  qui  sera  assez  heureux  pour  rendre  ce  service 
important  soit  unanimement  proclamé  le  sauveur  de 
la  patrie. 

«  Le  véritable  caractère  du  bon  citoyen  est  de  mettre 
au  grand  jour  tout  ce  qu'il  peut  savoir  d'utile  à  la 
patrie,  surtout  quand  elle  est  en  danger,  et  qu'il 
parvient  à  démasquer  le  traître.  Il  doit  monter  à  la 
tribune  et  le  dénoncer  ;  mais  tout  homme  qui  s'enve- 
loppe de  l'anonyme,  et  qui  se  couvre  des  voiles  de  la 
nuit,  pour  faire  circuler  un  écrit  qu'il  n'oseroit  marquer 
de  son  nom,  devient  suspect  et  ne  doit  inspirer  que 
de  la  défiance. 

«  Il  est  de  notre  devoir  à  tous  de  le  citer  au  tribunal 
commun,  pour  qu'il  ait  à  justifier  la  vérité  de  ce  qu'il 
a  avancé,  et,  dans  le  cas  où  il  seroit  trouvé  calomnia- 
teur, il  doit  être  puni  des  peines  les  plus  sévères  et  les 
plus  capables  de  faire  trembler  ceux  qui  voudroient 
tenter  de  l'imiter. 

«  Et  vous,  braves  sergents,  dignes  citoyens,  auxquels 
l'infâme  auteur    de   ce    libelle    a   fait    l'outrage    de 
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s'adresser,  pénétrez-vous  de  la  juste  indiguation 
qu'il  vous  doit  imprimer  ;  faites  passer  ce  sentiment 
dans  l'âme  de  tous  vos  concitoyens  ;  usez  de  l'empire 
que  donnent  toujours  l'honnêteté  irréprochable  et  la 
vérité,  qui  part  du  cœur  d'un  véritable  patriote. 

«  Si  quelqu'un  s'était  laissé  abuser  par  cet  écrit 
incendiaire,  demandez-lui  s'il  en  a  bien  distingué  le 
but,  et  s'il  voudroit  qu'on  l'en  soupçonnât  l'auteur. 

«  Quel  est  celui  qui  avoueroit  publiquement  ce 
titre  ?  Serait-ce  un  Français  '  Un  citoyen  ?  Un  père  ? 
Non,  sans  doute,  aucune  de  ces  qualités  ne  peut 
s'allier  avec  des  vues  aussi  coupables.  C'est  un 
monstre  dans  l'ordre  de  la  nature,  qui  médite  en  secret 
nos  malheurs  et  notre  perte  ;  mais  ce  qu'il  est  plus 
affreux  de  sentir,  c'est  que  ce  ne  soit  pas  le  crime  d'un 
seul,  et  que  l'intérêt  puisse  assez  aveugler  et  avilir, 
pour  fournir  des  instruments  à  cette  atrocité,  qui  ne 
peut  se  consommer  sans  un  concert  criminel  entre 
l'auteur,  l'imprimeur  et  le  distributeur. 

«  Jusqu'au  moment  où  nous  découvrirons  enfin  les 
auteurs  de  la  conspiration  formée  contre  le  bonheur 
et  la  prospérité  de  la  commune  Patrie,  redoublons  de 
zèle,  de  sur\'eillance  et  de  courage,  pour  rendre 
impuissants  tous  les  efforts  et  les  pièges  qu'on  dirige- 
roit  contre  elle. 

«  Qu'il  est  affreux  de  penser  que,  dans  l'instant  où 
l'aurore  de  la  paix  commençoit  à  nous  luire,  des  enne- 
mis secrets  du  bien   public  viennent  nous  arracher 
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encore  à   cette  douce   sécurité  pour  nous  replonger 
dans  les  agitations  et  les  alarmes  ! 

«  L'amour  de  la  patrie  !  Ce  feu  sacré,  qui  devroit 
embraser  toutes  les  âmes,  seroit-il  donc  éteint  ?  Cet 
esprit  d'union  de  paix  et  de  concorde,  sans  lequel  il 
n'est  point  de  vrai  bonheur,  se  seroit-il  tout  à  coup 
éclipsé  ?  Aurions-nous  le  malheur  d'y  voir  succéder  le 
désordre  et  la  dissention?  {sic)  Ah  \  combien  cette  idée 
est  affligeante  et  pèse  douloureusement  sur  l'âme 
du  bon  citoyen  ! 

«  On  vous  annonce  de  prétendus  dangers  que  court 
la  patrie  ;  elle  n'en  doit  craindre  d'autres,  croyez-nous, 
chers  concitoyens,  que  ceux  que  lui  prépare  l'auteur 
du  libelle  séditieux  que  nous  vous  dénonçons. 

<f  Arrêtons  donc,  il  est  temps  encore,  l'effet  des 
complots  funestes,  dont  il  est  seul  l'auteur,  ramenons 
la  paix  dans  nos  murs,  dans  nos  coeurs,  dans  nos 
familles,  et  armons-nous  de  défiance  contre  tout  ce 
qui  porte  un  caractère  de  ténèbres. 

«  Rendons  enfin  la  sécurité  à  ces  épouses,  dont  la 
tendresse  exagère  encore  les  craintes,  ne  les  réduisons 
pas  jusqu'à  regretter  d'être  mères. 

«Rappelions,  (^/c)  par  la  confiance,  à  leurs  ateliers,  les 
ouvriers  qui  en  ont  été  distraits  trop  longtemps  ; 
offrons-leur  des  consolations,  des  encouragements,  des 
secours,  et  enfin  l'espoir  d'un  avenir  plus  heureux  : 
qu'ils  sachent  bien  les  droits  qu'ils  ont  sur  le  cœur  de 
leurs  concitoyens,    les  vœux    qu'ils   font  pour   leur 
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bonheur,  l'empressement  et  la  satisfaction  qu'ils  auront 
toujours  de  pouvoir  y  contribuer. 

«  Que  tous  les  citoyens,  que  les  malheureux  sur- 
tout, pour  qui  notre  cœur  doit  s'ouvrir  sans  réserve, 
soient  bien  convaincus  que  nous  ne  cesserons  de 
veiller,  d'agir  et  de  nous  occuper  sans  relâche  des 
moyens  de  prévenir  tout  ce  qui  pourroit  troubler 
l'union,  l'harmonie  et  la  tranquillité  ;  qu'ils  viennent 
déposer  dans  notre  sein  toutes  leurs  inquiétudes,  leur 
chagrin  et  leur  misère  ;  cet  asile  leur  sera  toujours 
ouvert;  et,  par  le  retour  mutuel  de  confiance  de  leur 
part,  de  zèle,  de  vérité  et  d'attachement  de  la  nôtre, 
nous  entretiendrons  une  confédération  puissante, 
contre  laquelle  viendront  échouer  tous  les  desseins 
pernicieux,  qui  s'opposeroient  au  retour  du  bon  ordre 
et  de  la  tranquillité  publique. 

«  Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  le  12  août  1789. 

«  Signé  :  Rey.    0 
A  Lyon,  de  l'Imprimerie  de  la  Ville,  17S9,  in-40, 

14  Août 

Le  comité  des  électeurs  de  la  sénéchaussée  voulut 
protester  lui  aussi,  et  le  fit  en  ces  termes  : 

«  Le  comité  avait  été  sensiblement  affligé   de  voir 
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que,  malgré  les  soins  qu'il  s'était  donnés,  de  concert 
avec  Messieurs  du  consulat,  pour  ramener  le  calme  et 
la  tranquillité  dans  cette  ville  et  détruire  le  germe  des 
inquiétudes  qui  troubloient  les  citoyens,  un  libelliste 
avoit  été  assez  osé  pour  chercher  à  les  renouveler  et 
semer  la  défiance  dans  tous  les  esprits. 

«  Le  comité  étoit  d'avance  intimement  persuadé  que 
les  officiers  subalternes  de  la  milice  bourgeoise  rejet- 
teroient  avec  mépris  les  principes  séditieux  contenus 
dans  ce  méprisable  libelle,  et  que  l'indignation  seroit 
le  seul  sentiment  qu'il  leur  inspireroit. 

«  Il  n'a  point  été  trompé  dans  son  opinion,  et, 
dans  la  séance  d'aujourd'hui,  les  députés  des  officiers 
subalternes  de  cette  milice  citoyenne  ont  remis,  au 
nom  de  leurs  confrères,  qui  s'étoient  régulièrement 
assemblés,  et  ont  présenté  une  délibération  qui  met 
dans  le  plus  grand  jour  les  principes  de  patriotisme  et 
d'amour  de  l'ordre  qui  animent  ce  Corps  respectable. 

«  Le  comité,  en  applaudissant  au  courage  et  à  la 
fermeté  de  ces  généreux  citoyens,  a  arrêté  que  leur 
délibération  seroit  imprimée  et  affichée  dans  la  ville  et 
les  fauxbourgs  de  Lyon. 

Signé  :  de  la  Chapelle,    Maret  ue  St-Pierre, 
secrétaires  du  comité.  » 

La  délibération  à  laquelle  il  est  fait  allusion  ci- 
dessus,  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  premiers  sergents  et  caporaux  des  vingt-huit 
quartiers  de  la  ville  de  Lyon  ont  cru  devoir  s'assem- 
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bler,  non  sur  l'invitation  qui  leur  a  été  faite  par  un 
avis  imprimé  et  par  des  lettres  anonjTnes  à  eux 
adressées,  mais  pour  délibérer  sur  la  manière  de 
prouver  à  leurs  concitoyens,  l'indignation  dont  ils  ont 
été  saisis  à  la  lecture  ài  cet  imprimé. 

0  En  vouant  au  mépris  cet  ouvrage  de  ténèbres,  ils 
auroient  pu  garder  un  silence  absolu  sur  l'outrage  que 
leur  fait  l'auteur,  de  les  croire  capables  de  se  prêter 
à  ses  vues  criminelles,  mais  ils  doivent  au  public 
le  témoignage  des  sentiments  qui  leur  ont  mérité  le 
choix  de  leurs  concitoyens  pour  les  fonctions  qu'ils 
remplissent. 

«  L'avis  qu'ils  ont  reçu  a  tous  les  caractères  d'un 
libelle  séditieux,  et  n'a  d'autres  objets  que  de  calomnier 
les  magistrats  et  les  citoyens  recommandables,  qui 
sont  à  la  tête  de  l'administration  de  la  ville,  de  soulever 
les  esprits,  d'exciter  une  insubordination  dangereuse, 
de  semer  la  division  et  la  discorde,  de  faire  naître  des 
soupçons  sur  la  fidélité  des  troupes  appellées  (sic)  pour 
rétablir  l'ordre  et  le  calme,  et  d'inspirer  des  craintes 
et  des  alarmes  d'autant  plus  chimériques,  que  jamais 
la  France  n'a  vu  luire  d'aussi  près  les  rayons  de  la  paix 
et  du  bonheur. 

«  Il  faut  que  l'auteur  de  pareilles  atrocités  soit  bien 
téméraire  et  bien  audacieux,  pour  avoir  espéré  d'en- 
traîner dans  ses  égarements,  d'honnêtes  citoyens, 
spécialement  chargés  de  veiller  à  la  sûreté  publique  ! 
Son  libelle  produit  sur  eux  des  effets  bien  contraires 
à  son  but.  Il  les  avertit  qu'il  existe  encore  des  ennemis 
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du  repos  et  du  bien  public  ;  qu'ils  doivent  être  sans 
cesse  en  garde  contre  leurs  pièges,  et  qu'ils  doivent 
redoubler  de  zèle,  non  seulement  pour  les  découvrir, 
mais  encore  pour  prévenir  les  maux  qu'ils  vouloient 
faire.  Ils  vouent  à  l'infamie  l'auteur  de  ce  libelle,  et 
arrêtent  qu'ils  emploieront  tous  les  efforts  pour  le 
découvrir  et  le  livrer  à  la  rigueur  des  lois,  comme 
traître  et  pertubateur  de  la  tranquillité  des  citoyens. 

«  Ils  arrêtent  encore  que  la  présente  délibération 
sera  remise  à  Messieurs  les  Prévôt  des  Marchands  et 
Echevins,  et  au  Comité  des  trois  ordres  unis,  avec 
invitation  de  rendre  publics  les  sentiments  que 
viennent  d'exprimer  les  sergents  et  caporaux  de  la 
milice  bourgeoise. 

«  Fait  à  la  Loge  du  Change,  le  14  août  1789. 

«  Suivent  les  signatures...  » 

Par  députation  de  MM.  les  officiers  subalternes  de 
la  milice  bourgeoise  de  Lyon. 

i/i  Lyon,  à  V Imprimerie  du  Comité  des  Electeurs-Unis 
de  la  ville  et  sénéchaussée  de  Lyon,  aux  Halles  de  la 
Grenette,  1789    in-40. 


17  Août 

Ces  troubles  déterminent  le  consulat  à  désarmer  la 
population. 
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<f  Les  Prévôt  des  marchands  et  Echevins  de  la  ville 
de  Lyon,  y  commandant  : 

«  Les  événements  fâcheux,  qui  ont  agité  cette  ville 
depuis  le  trente  juin  dernier,  nous  ont  mis  dans  le  cas 
de  confier  des  armes  à  un  très  grand  nombre  de 
citoyens,  pour  parvenir  à  rétablir  le  bon  ordre  et  la 
tranquillité  publique.  Des  circonstances  plus  heureuses 
ont  depuis  ramené  le  calme  dans  nos  murs,  et  dès 
l'instant  où  il  n'y  a  plus  existé  de  motifs  d'inquiétude, 
ni  de  prétexte  à  aucune  fermentation,  nous  avons 
donné  les  ordres  nécessairess  dans  les  différents  quar- 
tiers, pour  faire  rentrer  dans  le  dépôt  des  armes,  établi 
à  l'Hôtel-de-Ville,  toutes  celles  qui  avoient  été  précé- 
demment confiées  aux  bourgeois  et  habitants  ;  nous 
avions  lieu  de  croire  que  ces  ordres  auroient  été 
complètement  exécutés  ;  cependant,  quoique  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  aient  sur  le  champ  donné 
l'exemple  de  l'obéissance,  nous  sommes  instruits  qu'il 
en  est  encore  beaucoup  qui  ont  retenu  leurs  armes 
chez  eux,  ce  qui  est  contraire  au  bon  ordre  du  ser\'ice 
et  à  l'intérêt  de  cette  ville,  puisque  nous  sommes 
comptables  des  fusils,  qui  ont  été  remis  par  MM.  les 
oflSciers  d'artillerie,  et  qui  ont  été  extraits  des  magasins 
du  roi,  sur  notre  réquisition.  Les  citoyens  qui  les 
retiennent  ne  peuvent  refuser  de  les  rendre  sous 
prétexte  de  la  sûreté  publique,  puisque,  d'une  part,  le 
service  de  la  garde  ordinaire  suffit  pour  maintenir  le 
calme  et  la  tranquillité,  qui  existent  en  ce  moment  ; 
que,  d'autre  part,  aucun  citoyen  ne  peut  prendre  les 
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armes  sans  être  commandé,  et  que,  lorsqu'ils  le  font 
pour  le  service  public,  ils  sont  assurés  de  trouver  dans 
l'Hôtel-de-Ville  les  fusils  qui  leur  sont  nécessaires. 
Nous  devons  donc  prendre  les  mesures  les  plus 
convenables  pour  ûiire  rentrer,  le  plus  promptement 
possible,  tous  les  fusils  qui  se  trouvent  encore 
retenus  dans  ce  moment,  et  pour  empêcher  qu'il  n'en 
puisse  être  détourné  et  retenu  aucun  à  l'avenir. 

«  En  conséquence,  nous.  Prévôt  des  marchands  et 
Echùvins  susdits,  après  avoir  conféré  avec  MM.  les 
députés  composant  le  comité  des  électeurs-unis  de 
cette  ville  et  sénéchaussée,  et  après  avoir  ouï  Benoît 
Valous,  chevalier,  avocat  au  Parlement,  secrétaire  de 
cette  ville,  faisant  fonctions  d'avocat  et  procureur 
général  de  cette  ville  et  communauté,  avons  ordonné 
et  ordonnons  : 

Article  premier. 

Tous  les  citoyens,  bourgeois  et  habitants  de  cette 
ville,  qui  ont  encore  chez  eux,  ou  dans  aucun  dépôt 
particulier,  des  fusils  qui  leur  auroient  été  confiés 
depuis  le  trente  juin  dernier,  seront  tenus  de  les  rap- 
porter, dans  le  délai  de  trois  jours,  au  dépôt  général 
des  armes,  étabU  dans  l'Hôtel  commun  de  cette  ville, 
sous  peine  de  désobéissance. 

Art.  2. 

Tous  les  bourgeois  qui  seront  commandés,  chaque 
jour,  pour  le  service  de  la  garde,  se  rendront  ensemble 
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par  réunion  de  chaque  quartier,  ou  chacun  séparément, 
à  l'Hôtel-de-Ville  ;  il  en  sera  formé  des  divisions  au 
nombre  des  différents  postes  établis,  et  dont  la  garde 
appartient  à  la  milice  bourgeoise.  Les  divisions  ainsi 
formées,  il  sera  remis  à  chaque  bourgeois  un  fusil  armé 
de  sa  baïonnette,  sur  la  représentation  qu'il  fera  de 
son  billet  de  garde,  lequel  sera  retenu  pour  tenir  lieu 
de reconnoissance  delà  remise  dudit  fusil. 

Art.  ;. 

Les  officiers  ou  chefs  des  quartiers  commandés, 
remettront,  chaque  jour,  à  la  garde  montante,  aux 
officiers  de  l'Etat-major,  un  état  contenant  les  noms 
des  officiers  en  chef  et  des  officiers  subalternes,  qui 
devront  commander  tous  les  différents  postes. 

Arl.  4. 

Chaque  jour,  à  la  garde  descendante,  les  officiers  en 
chef  ou  officiers  sulbaternes  commandant  lesdits 
postes,  se  rendront,  à  la  tête  de  leur  division,  en  corps 
de  troupe,  à  l'Hôtel-de-Ville,  et  chaque  bourgeois  y 
rendra  les  armes  qui  lui  auront  été  confiées  la  veille, 
et  retirera  le  billet  qui  aura  tenu  heu  de  sa  recon- 
noissance. 

Art.  s- 

Dans  le  cas  où  aucune  division  de  bourgeois  refu- 
seroit  de  se  rendre  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  y  remettre 
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les  armes,  ou  voudroit  en  sortir  sans  les  y  avoir 
remises,  défendons  à  tous  officiers  en  chef  ou  subal- 
ternes, de  demeurer  ni  marcher  à  la  tête  desdites 
divisions,  ainsi  qu'à  tous  tambours  de  battre  la  caisse, 
sous  peine  de  désobéissance. 

Art.  6. 

Défenses  sont  faites  à  aucuns  desdits  bourgeois 
descendant  la  garde,  de  se  séparer  de  leur  division, 
avant  d'être  arrivés  à  l'Hôtel-dc- Ville,  et  de  se  retirer, 
seuls  ou  plusieurs  ensemble,  en  'emportant  leurs 
armes  ;  défenses  étant  faites,  même  à  ceux  desdits 
bourgeois  qui  auroient  fait  leur  service  avec  des  armes 
à  eux  appartenantes,  de  quitter,  sous  ces  prétextes, 
leur  division,  et  de  s'en  séparer  avant  qu'elle  ait  été 
entièrement  dissoute  à  l'Hôtel-de-Ville  ;  le  tout,  sous 
peine  de  désobéissance. 

Art.  7. 

Ordonné  que,  dans  le  cas  où  aucuns  desdits  bour- 
geois refuseroient  de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit 
parles  précédents  articles,  les  officiers  commandant  les 
postes  en  dresseront  sur  le  champ  procès-verbal,  dans 
lequel  ils  feront  mention  des  noms  et  demeures  de  ceux 
qui  y  seroient  contrevenus,  (sic^  pour  être  par  nous 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  et  à  défaut  par  lesdits 
officiers  d'avoir  dressé  ledit  procès-verbal,  ils  demeu- 
reront personnellement    responsables  du  refus  qu'au- 
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roient  fait  les  bourgeois  de  leurs  divisions  de  rendre 
leurs  armes. 

Art.  8. 

Enjoignons  aux  officiers  de  l'état-major,  au  capi- 
taine colonel  du  quartier  de  la  place  Confort,  aux 
commissaires  et  officiers  de  la  garde  et  milice  bour- 
geoise de  cette  ville,  du  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
cette  présente  ordonnance,  laquelle  sera  imprimée, 
publiée  et  affichée  dans  tous  les  endroits  accoutumés, 
et  notamment  dans  la  grande  cour  de  l'Hôtel  commun 
et  dans  tous  les  corps  de  garde  de  la  bourgeoisie  de 
cette  ville. 

Fait  à  Lyon,  au  consulat,  le  dix-sept  août  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé:  Imbert-Colomès ,  Steinman,  Bertholon 
et  Degraix. 

Par  le  consulat, 

MORIN. 
^  Lyon,  de  V Imprimerie  de  la  ville,  ijS^,  in-40. 


18  Août 

Ces  précautions  prises  pour  prévenir  de  nouveaux 
désordres,  le  Consulat  songea  à  indemniser  les  victimes 
des  troubles,  en  commençant  par  les  soldats  sur 
lesquels  s'était  portée  tout  d'abord  la  fureur  populaire. 
A  cet  effet,  il  prit  la  délibération  suivante  : 

6 
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«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Consulat  par  le 
sieur  Bourget,  sergent  de  la  compagnie  franche,  dé- 
tachée du  régiment  lyonnois  au  poste  du  pont  de  la 
Guillotière,  qu'au  milieu  des  troubles  que  des  brigands 
rassemblés  avoient  excités  dans  cette  ville,  le  premier 
du  mois  de  juillet,  le  poste  du  pont  de  la  Guillotière, 
composé  d'un  tambour,  de  deux  caporaux  et  dix 
soldats,  avoit  été  commandé  pour  s'oposer  (sic)  au  dé- 
sordre que  ces  brigands  s'étoient  proposés  (sic). 

«  Que  la  compagnie,  étant  sous  les  armes,  avoit  vu 
arriver  une  troupe  de  ces  malfaiteurs,  qui,  après  avoir 
dévasté  le  bureau  des  octrois,  venoient  encore  détruire, 
sous  ses  yeux,  le  bureau  du  péage  ;  qu'à  l'instant 
l'officier  supérieur  lui  ayant  donné  l'ordre  de  s'y 
oposer  {sic),  le  poste  entier  s'étoit  avancé  sur  le  pont 
et  en  avoit  fait  éloigner  ceux  qui  y  étoient,  mais 
qu'en  rentrant  dans  la  ville,  les  soldats  qui  composoient 
ce  poste  avoient  [sic)  été  assaillis  par  une  troupe  de 
ces  brigands,  qui  leur  avoient  jette  (sic)  des  pierres  et 
avoient  blessés  (sic)  plusieurs  d'entre  eux  ;  qu'ayant 
reconnu  que  le  poste  n'étoit  pas  assez  nombreux  pour 
rétablir  la  tranquillité,  et  qu'il  étoit  surtout  dangereux 
de  faire  usage  des  armes,  à  cause  de  la  multitude  de 
citoyens  que  la  curiosité  avoit  attiré  (sic),  ledit  Bour- 
get s'étoit  retiré  avec  sa  troupe  dans  son  corps  de 
garde  ;  mais  bientôt  après,  la  fureur  et  l'acharnement 
les  y  avoient  poursuivis  et  forcés  de  l'abandonner. 

K  Qu'alors  le  projet  de  détruire  et  de  voler  avoit  été 
exécuté  par  ces  bandis  (sic)  ;   qu'ils  avoient  cassé  et 
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brisé  tout  ce  qui  étoit  dans  le  corps  de  garde  ;  ils 
avoient  forcé  les  armoires  et  enlevés  (^sic)  généralement 
tout  ce  qu'elles  renfermoient,  en  sorte  que  les  soldats 
n'avoicnt  sauvé  que  ce  qu'ils  avoient  sur  le  corps. 
Plusieurs  avoient  perdu,  indépendamment  du  linge, 
et  autres  vêtements  à  leur  usage,  le  peu  d'argent  qu'ils 
avoient  en  réser\'e,  notamment  le  nommé  St-Martin 
qui  avoit  dans  son  armoire  une  somme  de  400  fr. 
et  une  obligation  de  cent  livres. 

«  Que  lui,  Bourget,  avoit  éprouvé  le  même  sort  ; 
qu'étant  par\'enu  pendant  22  années  de  ser\'ice  dans 
cette  compagnie,  soit  par  ses  économies,  soit  avec  un 
foible  patrimoine,  à  meubler  un  petit  logement,  qu'il 
habitoit  avec  sa  sœur  au-desssus  du  corps  de  garde, 
tous  ses  meubles,  effets,  bardes,  linge  et  argent  de 
l'un  et  de  l'autre,  avoient  été  la  proie  de  ces  brigands. 

«  Dans  cet  état,  ledit  Bourget  réclamoit,  avec 
confiance,  notre  justice  et  notre  humanité,  tant  pour 
lui  que  pour  les  treize  soldats  de  son  poste,  se 
trouvant,  les  uns  et  les  autres,  sans  ressources  et  dé- 
pourvus de  tout. 

«  Sur  quoi,  vu  l'état  qui  nous  a  été  présenté,  tant 
de  l'habillement  ou  fournitures  et  autres  objets  enlevés 
à  chacun  des  soldats  dudit  poste,  et  celui  des  effets  et 
argent  volés,  tant  audit  Bourget  qu'à  sa  sœur  ;  consi- 
dérant qu'il  étoit  de  leur  justice  d'avoir  égard  au 
malheureux  événement  dont  ces  braves  soldats,  ainsi 
que  ledit  Bourget,  avoient  été  les  victimes,  et  après 
avoir  eu,   de   la  part    des  officiers  en  chef  de  cette 
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compagnie,  les  témoignages  les  plus  satisfaisants  de  la 
bonne  conduite  et  de  l'exactitude  dans  le  sen'ice  des 
uns  et  des  autres  ;  et  aussi  après  avoir  ouï  Benoit 
Valous,  etc. 

«  Mesdits  sieurs,  Prévôt  des  marchands  et  échevins 
ont  délibéré,  résolu  et  arrêté  d'accorder,  comme 
ils  accordent  par  la  présente,  aux  douze  soldats  et  au 
caporal  de  la  compagnie  franche,  détachée  du  régiment 
lyonnois,  composant  le  poste  du  corps  de  garde  du 
pont  de  la  Guillotière  de  cette  ville,  le  i^r  juillet 
dernier,  la  somme  de  sept  cent  vingt  livres,  à  partager 
entr'eux  par  égale  portion,  et  ce,  en  dédommagement 
des  habillements  et  autres  effets,  qui  leur  ont  éti 
volés  ledit  jour  i"  juillet. 

«  Et  ont  également  arrêté  d'accorder,  comme  ils 
accordent  audit  sieur  Bourget,  la  somme  de  six  cents 
livres  d'une  part,  et  celle  de  cent  soixante-dix-sept 
livres,  seize  sols,  d'autre  part,  tant  pour  dédommage- 
ment de  meubles,  argent  et  autres  effets  à  lui  appar- 
tenant, ou  à  sa  sœur,  qui  leur  ont  été  volés  ledit  jour 
ler  juillet,  que  pour  lui  tenir  lieu  du  fond  de  masse 
des  soldats,  dont  il  étoit  chargé,  qui  lui  a  été  pareil- 
lement volé  et  dont  il  doit  faire  raison  à  sa  compagnie.. . 
Arrête  en  outre,  qu'il  est  accordé  audit  sieur  Bourget 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  60  livres,  avec 
réversibilité  en  cas  de  décès  de  sa  part,  en  faveur  de 
sa  sœur,  pour  jouir  par  lui  de  la  pension,  à  compter 
du  .  Pour  raison  de  quoi,  il  sera  employé, 

pour  ladite  somme  de  60  livres,  dans  l'état  des  petites 
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pensions   et  aumônes,    arrêté  annuellement   par    le 
Consulat.  » 

Arch.  munie,  de  Lyon,  BB  348,  fos  251-252. 


23  Août 

Les  Prévôt  des  marchands  et  Echevins  reçoivent  le 
serment  des  dragons  de  Monsieur. 

«  Nous,  Jacques  Imbert-Colomès,  Joseph  Steinman, 
Marie-Antoine  Bertholon,  avocat  au  Parlement  et  aux 
Cours  de  Lyon,  et  Jean-Marie  Degraix,  Prévôt  des 
marchands  et  Echevins,  Benoît  Valous,  Chevalier, 
Avocat  au  Parlement,  Secrétaire  de  cette  ville,  faisant 
fonction  d'avocat  et  procureur  général  de  cette  dite 
ville  et  communauté,  et  Alexis-Antoine  Regny, 
Ecuyer,  Trésorier,  Receveur  des  deniers  communs,  dons 
et  octrois  de  ladite  ville,  tous  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Lyon,  savoir  faisons  que,  sur  la  réquisition 
qui  nous  en  a  été  faite  par  M.  le  baron  de  Malvoisin, 
lieutenant-colonel  du  régiment  de  Monsieur-dragons, 
commandant  le  détachement  dudit  régiment,  actuel- 
lement en  garnison  en  cette  ville,  nous  nous  sommes 
rendus  ce  jourd'hui,  vingt-trois  août  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  à  neuf  heures  du  matin,  en  robbes 
(sic)  de  cérémonie,  précédés  des  maudeurs  ordinaires 
de  cette  ville,  et  assistés  de  sieur  Vincent  Morin  fils, 
secrétaire  greffier  du  Consulat,  sur  la  place  d'armes, 

6* 
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étant  au-devant  des  cazernes,  (sic)  établies  dans  le 
faubourg  de  Serin,  près  la  porte  de  cette  ville,  où 
nous  avons  trouvé  deux  escadrons  dudit  régiment 
sous  les  armes,  rangés  en  bataille,  mondit  sieur  le 
baron  de  Malvoisin  placé  en  avant  de  sa  troupe  ;  après 
avoir  fait  sonner  un  ban  en  exécution  de  l'ordonnance 
du  roi,  du  12  de  ce  mois,  rendu  'sic)  en  suite  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  en  datte  {sic)  du  10 
du  même  mois,  fait  et  prêté  le  serment  ainsi  que  tous 
les  officiers  dudit  corps,  à  haute  voix  et  en  notre  pré- 
sence, de  rester  fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi, 
et  de  ne  jamais  employer  ceux  qui  seront  à  leurs 
ordres  contre  les  citoyens,  s'ils  n'en  sont  requis  par 
les  officiers  civils  ou  les  officiers  municipaux,  tous  les 
dragons  ont  ensuite,  sur  le  commandement  de  mondit 
sieur  le  baron  de  Malvoisin,  juré  de  même,  à  haute 
voix,  de  ne  jamais  abandonner  leurs  guidons,  d'être 
fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi,  et  de  se  confor- 
mer aux  règles  de  la  discipline  militaire.  Après  quoi 
le  ban  a  été  fermé,  et  nous  nous  sommes  retirés  et 
rendus  à  l'Hôtel-de- Ville,  dans  le  même  ordre  que 
nous  en  étions  partis.  0 

Arch.  munie,  de  Lyon,  BB  348,  fo  253. 


3  Septembre 

A  la  suite  des  désordres  racontés  ci-dessus,  le  roi 
demanda  des  prières  à  tous  les  évêques  du  royaume 
pour  le  rétabhssement  de  la  paix  publique. 
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Monsieur  l'Archevêque  de  Lyon, 

«  Vous  connaissez  les  troubles  qui  désolent  mon 
royaume  ;  vous  savez  que,  dans  plusieurs  provinces, 
des  brigands  et  des  gens  sans  aveu  s'y  sont  répandus 
et  que,  non  contents  de  se  livrer  eux-mêmes  à  toutes 
sortes  d'excès,  ils  sont  parvenus  à  soulever  l'esprit  des 
habitants  des  campagnes,  et  portant  l'audace  jusqu'à 
contrefaire  mes  ordres,  jusqu'à  répandre  de  faux  arrêts 
de  mon  conseil,  ils  ont  persuadé  qu'on  exécuteroit  ma 
volonté  ou  qu'on  répondioit  à  mes  intentions,  en 
attaquant  les  châteaux,  et  en  y  détruisant  les  archives 
et  les  divers  titres  de  propriété.  C'est  ainsi  qu'au  nom 
du  souverain,  le  protecteur  né  de  la  justice,  et  au  nom 
d'un  monarque  qui,  je  puis  le  dire,  s'en  est  montré  le 
constant  défenseur  pendant  son  règne,  on  n'a  pas 
craint  d'exciter  le  peuple  à  des  excès  que  les  plus 
tyranniques  oppresseurs  auroient  craint  d'avouer. 
Enfin,  pour  augmenter  la  confusion  et  réunir  tous  les 
malheurs,  une  contrebande,  soutenue  à  main  armée, 
détruit,  avec  un  progrès  effrayant,  les  revenus  de 
l'Etat,  et  tarit  les  ressources  destinées  ou  au  payement 
des  dettes  les  plus  légitimes,  ou  à  la  solde  des  troupes 
de  terre  et  de  mer,  ou  aux  diverses  dépenses  qu'exige 
la  sûreté  publique. 

«  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  un  nouveau  genre  de 
calamité  a  pénétré  mon  âme  de  la  plus  sensible 
affliction  ;  mon  peuple,  renommé  par  la  douceur  de 
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ses  mœurs  et  de  son  caractère,  mon  peuple,  dans 
quelques  endroits,  heureusement  en  petit  nombre, 
s'est  permis  d'être  l'arbitre  et  l'exécuteur  des  condam- 
nations que  les  dépositaires  des  lois,  après  s'être  livrés 
au  plus  mûr  examen,  ne  déterminent  jamais  sans  une 
secrète  émotion. 

«  Tant  de  maux,  tant  d'afflictions  ont  oppressé  mon 
âme,  et  après  avoir  employé,  de  concert  avec  l'As- 
semblée nationale,  tous  les  moyens  qui  restent  en 
mon  pouvoir  pour  arrêter  le  cours  de  ces  désordres, 
averti  par  l'expérience  des  bornes  de  la  sagesse 
humaine,  je  veux  implorer  publiquement  le  secours 
de  la  divine  Providence,  espérant  que  les  vœux  de  tout 
un  peuple  toucheront  un  Dieu  de  bonté,  et  attireront 
sur  ce  royaume  les  bénédictions  dont  il  a  tant  de 
besoin.  La  beauté  des  moissons  dans  la  plus  grande 
partie  du  royaume,  ce  bienfait,  devenu  si  nécessaire 
et  si  précieux,  semble  annoncer  que  la  protection  du 
ciel  ne  nous  est  pas  encore  entièrement  retirée,  et  nous 
aurons  aussi  des  actions  de  grâces  à  joindre  à  nos 
prières.  Accompagnez  ces  prières  des  exhortations  les 
plus  pressantes  ;  faites  sentir  au  peuple,  faites  sentir  à 
tous  mes  sujets,  que  la  prospérité  de  l'Etat,  que  le 
bonheur  des  particuliers,  dépendent  essentiellement 
de  l'exacte  observation  des  lois.  La  violence  ne  peut 
jouir  qu'un  moment  de  ses  prospérités  criminelles  ; 
on  s'élève  bientôt  de  toutes  parts  contre  elle,  et  les 
hommes  qui  rompent  le  pacte  social,  ce  fondement  de 
la  tranquillité  publique,  en  reçoivent  tôt  ou  tard  la 
peine  inévitable. 
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«  Nulle  part,  les  fortunes  ne  sont  égales,  et  elles 
ne  peuvent  pas  l'être,  mais  quand  les  riches  vivent 
sans  défiance  au  milieu  de  ceux  qui  le  sont  moins, 
leur  superflu  se  reverse  nécessairement  sur  l'industrie, 
le  commerce  et  l'agriculture  ;  et  comme  leurs  puis- 
sances sont  bornées  par  les  loix  {sic)  immuables  de  la 
Providence,  souvent  ils  sont  moins  heureux  que  ceux 
dont  la  vie,  occupée  par  le  travail,  se  trouve  à  l'abri 
du  tumulte  des  passions.  Mais  ce  que  vous  devez 
surtout  rappeler  à  mes  sujets,  c'est  qu'en  rassemblant 
autour  de  moi  les  représentants  de  la  nation,  j'ai  eu 
principalement  à  cœur  d'adoucir  le  sort  du  peuple  par 
toutes  les  dispositions  qui  me  paraîtroient  pouvoir  se 
concilier  avec  les  devoirs  de  1?.  justice.  Déjà  par  un 
même  esprit,  les  prélats,  les  seigneurs,  les  gentils- 
hommes, les  hommes  riches  de  tout  état,  se  disputent 
à  l'envi  les  moyens  de  rendre  le  peuple  plus  heureux  ; 
et  pour  atteindre  à  ce  but,  ils  offrent  des  sacrifices 
qu'on  n'auroit  pas  eu  le  droit  d'exiger  d'eux.  Exhortez 
donc  tous  mes  sujets  à  attendre  avec  tranquillité  le 
succès  de  ces  dispositions  patriotiques  ;  éloignez-les, 
détournez-les  d'en  troubler  le  cours  par  des  insurrec- 
tions propres  à  décourager  tous  les  gens  de  bien.  Que 
le  peuple  se  confie  à  ma  protection  et  à  mon  amour  ; 
quand  tout  le  monde  l'abandonneroit,  je  veillerois  sur 
lui  :  mais  jamais,  dans  aucun  temps,  il  n'y  a  eu  en  sa 
faveur  un  concours  plus  général  de  volonté  et  d'affec- 
tion de  la  part  de  tous  les  ordres  de  la  société. 
Exhortez-le  donc,  au  nom  de  la  religion,'  à  être 
reconnaissant,   et   à  montrer  ce   sentiment    par  son 
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obéissance  aux  loix  de  la  justice  ;  avertissez,  instruisez 
ce  bon  peuple  des  pièges  des  méchants,  afin  qu'il 
rejette  loin  de  lui,  comme  des  ennemis  de  la  patrie, 
tous  ceux  qui  voudroient  le  détourner  de  payer  sa 
part  des  charges  publiques,  et  le  priver  ainsi  de  l'ho- 
norable qualité  de  citoyen  de  l'Etat. 

«  Les  divers  impôts   qui   composent    les    revenus 
publics,  seront  examinés  dans  le  cours  de  l'Assemblée 
nationale,   ceux  qui   paraîtront  trop   onéreux  seront 
remplacés  par  d'autres,  et  tous  seront  adoucis  succes- 
sivement par   le    ménagement     et  la    régularité    des 
perceptions  ;  mais  jusqu'à   l'époque  prochaine,  où  les 
affaires  seront  arrangées,  tous  mes  sujets  ont  un  égal 
intérêt  au  maintien  de  l'ordre  ;  car  la  confusion  entraîne 
la  confusion,  et  souvent  alors  la  sagesse  des  hommes 
est  impuissante  pour  remédier  à  la  grandeur  des  mau  x 
et  pour  arrêter  le  progrès  des  inimitiés  et  des  défiances 
mutuelles.  Je  ferai,  pour  le   rétablissement  de  l'ordre 
dans  les   finances,   tous  les  abandons   personnels  qui 
seront  jugés  nécessaires  ou  convenables  ;  car,  non  pas 
seulement  aux  dépens  de  la  pompe  ou  des  plaisirs  du 
trône,  qui,   depuis  quelque  temps,  se  sont  changés 
pour  moi  en  amertumes,  mais,    par   de   plus   grands 
sacrifices,  je  voudrais  pouvoir  rendre  à   mes  sujets  le 
repos  et  le  bonheur;  venez   donc  à  mon  aide,  venez 
au  secours  de  l'Etat  par  vos  exhortations  et  par  vos 
prières  ;  je  vous  y  invite  avec  instance,  et  je  compte 
sur  votre  zèle  et  sur  votre  obéissance  ;   sur  ce,  je  prie 
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Dieu  qu'il  vous  ait,  Mons.  l'archevêque  de  Lyon,  en  sa 
sainte  garde. 

«  Ecrit   à  Versailles,  le  deux  septembre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf. 

«  Signé  :  LOUIS. 
«  Et  plus  bas  :   de  SAiNT-pRitsr.    » 

Et  au  dos  csl  écrit  :  A  Mons.  l'archevêque  de  Lyon. 

t/4  Lyon,  che:;^  ^iimé  de  lu  'Mioche,  imprimeur  de  C\Cgr 
l'tArchevéque  et  du  Clergé,  i'jS(),  in-4°. 


5  Septembre 

Le  Consulat  cherche  à  se  conciUer  l'esprit  des 
troupes,  et  les  officiers  du  régiment  suisse  lui  ayant, 
à  l'exemple  des  dragons  de  Monsieur,  prêté  serment, 
il  leur  accorde  en  reconnaissance  le  titre  de  citoyens 
de  Lyon. 

«  Lesdits  sieurs  ayant  pris  lecture  de  la  délibération 
prise  dans  l'assemblée  des  électeurs  réunis  de  la  ville 
et  sénéchaussée  de  Lyon,  tenue  en  l'hôtel  commun 
de  laditte  ville,  le  3  de  ce  présent  mois,  pénétrés  pour 
M.  le  baron  de  Malvoisin  et  pour  M.  le  baron  de 
Reynold,  ainsi  que  pour  les  braves  troupes  qu'ils 
commandent,  des  mêmes  sentiments  exprimés  par 
cette  délibération,   considérant   que  rien  ne  peut  être 
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plus  satisfaisant  pour  le  Consulat  et  pour  tous  les 
habitants  de  cette  grande  ville,  que  de  regarder  comme 
frères  et  de  pouvoir  s'associer  des  militaires  aussi 
distingués  par  leurs  qualités  personnelles,  que  par  leur 
amour  pour  leurs  devoirs,  leur  sagesse  et  leur  pru- 
dence dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  Lesdits  sieurs,  les  prévôts  des  marchands  et 
échevins,  en  se  conformant  et  en  adhérant  avec 
empressement  au  vœu  des  électeurs,  consigné  dans 
leur  délibération,  et  pour  manifester  de  leur  part  les 
sentiments  particuliers  d'estime  et  de  reconnaissance 
qu'ils  doivent  à  ces  dignes  chefs,  ont,  après  avoir  ouï 
Benoît  Valous,  Clievalier,  Avocat,  Secrétaire  de  cette 
ville,  faisant  fonctions  d'avocat  et  procureur  général  de 
cette  ditte,  {sic)v'ûle  et  communauté,  déféré,  comme  ils 
défèrent  par  ces  présentes,  à  M.  le  baron  de  Malvoisin, 
lieutenant-colonel  du  régiment  de  Monsieur-dragons, 
et  à  M.  le  baron  de  Reynold,  commandant  le  déta- 
chement des  régiments  suisses  de  Sonnemberg  et  de 
Steiner,  le  titre  de  citoyens  de  cette  ville,  les  priant 
de  l'accepter  comme  un  témoignage  de  leur  sensibilité 
et  de  leur  attachement,  et  comme  le  vœu  général  de 
la  cité  de  pouvoir  contracter  avec  eux  une  association 
permanente  pour  le  bonheur,  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité pubHque. 

«  Et  ont  arrêté  à  cet  effet  de  présenter  incessam- 
ment à  M.  le  baron  de  Malvoisin  et  à  M.  le  baron  de 
de  Reynold,  expédition  de  la  présente  délibération  à 
la  suite  de  laquelle  celle   des  électeurs  sera  transcrite 
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sur  le  registre  des  actes  et  délibérations  consulaires  de 
cette  ville  et  communauté. 

Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  BB  34S,  f"  254. 


10  Septembre 

M"'^  la  comtesse  d'Artois  traverse  Lyon,  arrivant  de 
Paris  et  se  rendant  à  Chambéry.  Piricaud,  Tabkltes 
chronologiques,  iS^2,  in -8°. 


13  Septembre 

En  exécution  des  lettres  du  roi,  du  2  septembre 
précédent,  l'archevêque  de  Lyon  ordonne  de  célébrer, 
dans  toutes  les  églises  de  son  diocèse,  des  prières 
publiques,  du  27  septembre  au  8  octobre  inclusive- 
ment. 


18  Septembre 

Avec  le  même  cérémonial  que  celui  suivi  pour  les 
dragons  de  Monsieur,  M.  Clapeyron,  Prévôt  Général 
de  la  Maréchaussée  du  Lyonnois,  Forez  et  Beaujolois, 
sur  la  place  des  Terreaux,  au-devant  de  la  grande 
porte  de  l'hôtel  commun,  prête,   ainsi   que  les  autres 
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officiers  de  sa  compagnie  rangée  en  bataille,  le  même 
serment  de  rester  «  fidèles  à  la  nation,  au  roy  et  à  la 
loy,  et  de  ne  jamais  employer  ceux,  qui  seront  à  leurs 
ordres  contre  les  citoyens,  s'ils  n'en  sont  requis  par 
les  officiers  civils  ou  les  officiers  municipaux.  » 

Tous  les  cavaliers  ont  ensuite,  sur  le  commande- 
ment de  mondit  sieur  Clapeyron,  juré  de  même,  à 
haute  voix,  de  ne  jamais  abandonner  leurs  drapeaux, 
d'être  fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi,  et  de  se 
conformer  aux  règles  de  la  discipline  militaire. 

Arch.  munie,  de  Lyon,  EB  ^48,  f°  2^3. 


Septembre 

L'exaltation,  dont  témoignent  les  événements 
racontés  ci-dessus,  s'étendait  aux  questions  religieuses  ; 
il  se  forma  des  sectes,  et  l'on  trouve,  sur  l'une  d'elles, 
les  renseignements  suivants  dans  l'ouvrage  de 
Grégoire,  intitulé  :  Histoire  des  sectes  religieuses,  qui 
sont  nées,  se  sont  modifiées,  se  sont  éteintes,  dans  les 
différentes  contrées  du  globe,  depuis  le  commencement  du 
siècle  dernier  jusqu'à  l'époque  actuelle,  Paris,  1828-184^, 
6  vol.  in-S°,  t.  II  ch.  jj. 

En  l'année  1774,  Bonjour  aîné,  origuiaire  de  Pont- 
d'Ain,  fut  nommé  à  la  cure  de  Fareins  ;  il  sortait  d'une 
cure  du  Forez,  où  un  essai  de  ses  principes  avait 
soulevé  contie  lui  le  seigneur  de  sa  paroisse  et  la  plus 
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grande  partie  des  habitants.  Il  avait  pour  vicaire  son 
frère  cadet  ;  on  prétend  qu'il  avait  déjà  reçu  une 
semonce  de  l'archevêque  Montazet,  et  qu'il  lui  avait 
promis  de  changer  de  conduite.  Quoiqu'il  en  soit, 
les  frères  Bonjour  se  rendirent  d'abord  recomman- 
dables  par  la  régularité  de  leurs  moeurs,  par  leur  piété, 
par  leur  charité  et  surtout  par  leurs  talents  oratoires, 
etc....  Après  huit  ans  d'exercice  régulier  de  ses 
fondions,  l'aîné  Bonjour  vint  tout  à  coup  déclarer  au 
prône,  qu'il  ne  se  croyait  plus  digne  de  continuer  ses 
fonctions,  et  surtout  de  participer  au  sacrement  de 
l'eucharistie,  et  dès  ce  monient  il  cessa  de  dire  la 
messe.  Il  y  assistait  cependant,  en  affectant  une  grande 
piété. 

Son  frère  lui  succéda  en  1783,  dans  les  fonctions 
de  curé,  et  il  eut  pour  vicaire  un  nommé  Furlay, 
imbu  de  leurs  principes  ;  ils  continuèrent  de  vivre 
ensemble.  L'aîné  se  réduisit  au  modeste  rôle  de 
maître  d'école.  Il  s'était,  disait-on,  condamné  à  une 
rigoureuse  pénitence  ;  on  débita  même  qu'il  passait 
le  carême  entier  sans  manger,  mais  dans  la  suite,  en 
faisant  l'inventaire  de  son  mobilier,  on  le  trouva  bien 
garni  de  chocolat  et  de  toutes  sortes  de  confitures  et 
liqueurs. 

Bientôt  on  entendit  parler  de  miracles.  Un  petit 
couteau  à  manche  rouge,  qui  était  devenu  célèbre,  et 
qui  sans  doute  était  d'une  construction  particulière, 
avait  été  enfoncé  jusqu'au  manche  dans  la  jambe 
d'une  jeune  fille,  et  il  n'en  était  résulté  aucun  mal,  ou 
plutôt  il  l'avait  guérie  d'une  douleur. 
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Quelque  temps  auparavant,  une  autre  fille  ayant 
fait  des  instances  réitérées  au  curé  pour  qu'il  la  cruci- 
fiât, et  que  par  là  elle  eût  plus  de  ressemblance  à  J.-C, 
le  crucifiement  eut  lieu  à  l'église,  dans  la  chapelle  de 
la  sainte  Vierge,  un  vendredi  à  trois  heures  après 
midi,  en  présence  des  deux  frères,  du  vicaire,  du  père 
Caffe,  dominicain,  et  de  dix  à  douze  personnes  des 
deux  sexes,  qui  formaient  le  petit  nombre  de  leurs 
adeptes. 

Ces  miracles  produisirent  l'effet  qu'ils  en  attendaient  ; 
ils  leur  attirèrent  un  grand  nombre  Je  prosélytes, 
surtout  en  filles  et  femmes.  Elles  se  rassemblaient  dans 
une  grange  pendant  la  nuit,  et  leur  prctre  s'y  rendait 
par  la  fenêtre.  On  entendait  qu'il  leur  distribuait  des 
coups  à  tort  et  à  travers,  et  qu'elles  en  exprimaient 
leur  satisfaction  par  des  cris  de  joie,  elles  l'appelaient 
toutes  du  nom  de  mon  petit  papa,  et  même  isolément 
elles  le  poursuivaient,  en  le  priant  de  leur  distribuer 
quelques  coups  de  bâton  qui  leur  faisaient  un  mer- 
veilleux effet,  etc 

On  les  voyait  souvent  dans  les  chemins  avec  un  sac 
à  ouvrage  à  leur  bras,  tricotant  des  bas  en  se  prome- 
nant. Les  pères  et  les  maris,  qui  n'étaient  pas  de  la 
secte,  soufîraient  impatiemment  ces  désordres  ;  il  en 
résultait  souvent  des  querelles  de  ménage  assez  vives, 
et  ce  qui  les  aggravait  beaucoup,  c'est  qu'ils  s'aperce- 
vaient que  les  denrées  disparaissaient  des  greniers,  car 
cette  société  établissait  une  communauté  de  biens 
comme  les  premiers  chrétiens. 


LYON     EN    1789  77 

Cependant  un  événement  répandit  l'alarme,  un  des 
principaux  habitants,  qui  s'opposait  le  plus  aux  dépré- 
dations de  sa  femme,  mourut  presque  subitement 
d'une  piqûre  d'aiguille  trouvée  dans  son  lit  ;  alors  il 
y  eut  des  cris  de  toutes  parts  contre  ces  novateurs 
dangereux,  des  plaintes  furent  portées  à  l'archevêque 
et  aux  magistrats.  Un  grand  vicaire  fut  envoyé  sur  les 
lieux,  pour  faire  une  information  sur  les  prétendus 
miracles  opérés  par  le  curé  Bonjour,  et  d'après  ce  qui 
fut  constaté  par  son  interrogatoire,  en  piésence  de 
témoins,  l'archevêque  obtint  trois  lettres  de  cachets, 
dont  deux  exilaient  Bonjour  aîné  et  Furlav,  et  la  troi- 
sième condamnait  Bonjour  cadet  à  être  enfermé  dans 
le  couvent  de  Tanlay.  De  là,  il  entretenait  une  corres- 
pondance suivie  avec  ses  sectateurs,  et  s'en  é^ant 
échappé,  il  leur  annonça  son  évasion  comme  un  autre 
miracle.  Un  ange  lui  avait  apparu  et  lui  avait  dit  : 
lève-toi  ;  il  marche,  aussitôt  les  murs  de  sa  piison 
s'entr'ouvrent  respectueusement  pour  lui  laisser  un 
libre  passage.  Il  se  réfugie  à  Paris  ;  la  fille  crucifiée  et 
une  autre  prophétesse  viennent  l'y  joindre.  Il  soumet 
la  crucifiée  à  de  nouvelles  épreuves,  elle  est  envoyée 
à  Port-Royal,  pieds  nus,  au  mois  de  janvier,  avec 
cinq  clous  plantés  dans  chaque  talon.  Elle  avait  passé 
tout  un  carême  sans  manger  autre  chose  qu'une  rôtie 
de  fiente  humaine  chaque  matin,  et  le  curé  Bonjour  avait 
soin  d'instruire  ses  sectateurs  de  ses  nouveaux  miracles. 
Plusieurs  habitants  de  Fareins  vendirent  leurs  pro- 
priétés, pour  en  verser  le  produit  dans  la  bourse 
commune,  et  se  rendirent  auprès  de  lui. 

/ 
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Le  fait  du  crucifiement  est  bien  constaté  par  le 
procès-verbal  du  grand  vicaire  ;  ceux  de  la  rôtie  et  du 
voyage  à  Port-Royal  avec  les  clous  dans  les  talons,  le 
sont  dans  un  interrogatoire  par  l'un  des  juges  du 
tribunal  de  Trévoux. 

La  Révolution  de  1789  parut  un  événement 
opportun  au  curé  Bonjour  pour  rentrer  dans  sa  cure. 
Il  part,  arrive  à  Fareins,  et  dans  un  moment  où  le 
curé  et  le  vicaire  étaient  absents,  il  entre  avec  une 
centaine  de  personnes  dans  le  presbytère,  et  décident 
d'y  passer  la  nuit,  d'y  rester  même  jusqu'à  ce  que  de 
gré  ou  de  force  on  leur  ait  rendu  leur  curé.  La  maré- 
chaussée de  Trévoux  vient  à  propos  pour  empêcher  le 
désordre  qui  allait  croissant  et  qui  continua  jusqu'au 
coucher  du  soleil.  Le  lieutenant  de  maréchaussée  ayant 
lu  le  procès-verbal  qu'il  avait  dressé,  Bonjour  qui  en 
redoutait  les  suites,  engage  sa  troupe  à  se  retirer  et  le 
jardin  reste  libre,  après  avoir  été  occupé  trente-six 
heures  par  ces  séditieux. 

Comme  pièces  justificatives,  on  pourrait  ici  trans- 
crire le  procès-verbal  dressé  par  Jolyclère,  vicaire 
général  du  diocèse  de  Lyon,  et  la  délibération  des 
principaux  habitants  de  Fareins,  mais  ces  pièces  étant 
longues,  ils  suffira  de  dire  qu'elles  renferment  en 
substance  ce  qu'on  vient  de  lire,  en  y  ajoutant  quel- 
ques circonstances,  qui  sont  loin  d'en  altérer  la 
gravité. 

La  délibération  contre  les  frères  Bonjour  avait  eu 
heu  le  27  septembre   1789,   entre  cinquante-deux  des 
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habitants  de  Fareins,  en  tête  desquels  se  trouvaient 
le  seigneur,  un  chanoine,  Merlino,  deux  chirurgiens 
et  un  notaire  de  Messimy. 

Cette  secte  prêchait  l'insubordination  des  femmes 
envers  leurs  maris,  elle  attaque  même  le  droit  de 
propriété  :  Adam  n'a  pas  fait  de  testament.  Le  procès- 
verbal  reproche  au  curé  des  tête-à-tête  avec  des 
dévotes  affidées,  des  assemblées  prolongées  jusque 
dans  la  nuit,  des  extravagances  scandaleuses  de  quel- 
ques obsédées,  possédées,  inspirées,  dont  une  à  la 
procession  de  la  Fête-Dieu  1787,  se  jeta  en  hurlant 
aux  pieds  du  curé  ;  celui-ci  prétendit  qu'il  exerçait  une 
sorte  d'empire  sur  les  démons  ;  que  Dieu  lui  avait 
parlé  et  l'avait  investi  du  pouvoir  des  miracles,  etc. 

Le  curé  Bonjour,  ou  l'un  de  ses  partisans,  a  pubUé 
l'écrit  suivant  : 

(I  Lettre  d'un  curé  du  diocèse  de  Lyon  à  ses  confrères, 
((  sur  les  causes  de  l'enlèvement  de  ^f .  Bonjour,  curé  de 
a  Fareins  en  'Bombes. 

(Nota.  Les  deux  frères  Bonjour,  sous  Napoléon, 
furent  exilés  en  Suisse). 

Li  secte  des  fareinistes  a  des  ramifications  dans 
quelques  villages  près  de  la  Saône  et  dans  le  Forez  ; 
elle  se  compose  d'envi'-on  douze  cents  individus,  en 
général  probes  et  paisibles,  qui  tiennent  leurs  assem- 
blées dans  des  maisons  particulières,  se  marient 
entre  eux,  baptisent,  enterrent,  sans  l'intervention  de 
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prêtres,  sans  signes  de  croix  ;  ils  ont  la  Bible  et  affec- 
tionnent par  prédilection  l'Ancien  Testament.  «  Dieu  le 
Père,  disaient-ils,  a  gouverné  h  monde  jusqu'à  l'avènement 
de  Jésus-Christ  ;  mais  les  mérites  du  fils  étant  épuisés,  sa 
mission  finie  va  faire  place  à  celle  du  St-Esprit  qui  doit 
s'incarner,  qui  feut-être  l'est  déjà.  » 

Le  but  de  ces  sectaires  est  d'arriver  à  un  état  d'im- 
peccabilité  ;  quand  ils  l'ont  atteinte,  une  force  inconnue 
et  irrésistible  les  entraîne  et  innocente  les  liaisons  les 

plus  impures. 


16  Octobre 

Une  émeute,  ayant  pour  but  do  provoquer  l'expul- 
sion des  troupes  suisses  de  Lyon,  avait  éclaté  le  15. 
M.  Imbert-Colomès  manifesta  l'intention  de  donner 
sa  démission  ;  une  assemblée ,  comprenant  les 
membres  du  Consulat,  et  les  officiers  de  la  milice,  se 
réunit  pour  délibérer  à  ce  sujet,  au  moment  où  le 
comité  des  électeurs  rassemblés  alloit  commencer  sa 
séance  : 

«  L'assemblée  étant  formée,  M.  Imbert-Colomès  lui 
a  rendu  compte  des  mouvements  qui  avoient  agité 
cette  ville  dans  la  journée  d'hier  et  d'aujourd'hui,  des 
craintes  qu'il  avoit  que  l'on  eût  réussi  à  inspirer  aux 
citoyens  des  préventions  contre  lui,  et  à  lui  enlever 
leur  confiance  ;   il   a  même  fait  lecture  d'une  lettre 
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anonyme,  qui  lui  avoit  été  adressée  ce  jourd'hui,  dans 
laquelle  on  se  livroit  aux  reproches  les  plus  menaçants, 
et  aux  outrages  les  plus  marqués,  et  a  annoncé  que, 
quoique  sa  conduite  n'eût  jamais  eu  d'autre  but  que 
le  bien  public  et  la  tranquillité  de  sa  patrie,  les  cir- 
constances le  déterminoient  à  donner  au  Consulat  sa 
démission. 

Plusieurs  personnes  de  l'assemblée  ont  retracé  les 
moments  d'alarme,  dont  ils  avoient  été  les  témoins. 
L'assemblée  a  témoigné,  de  la  manière  la  plus 
expressive,  son  indignation  ;  mais  elle  a  trop  bien 
auguré  de  la  justice  et  du  cœur  de  tous  les  citoyens, 
pour  ne  pas  croire  qu'ils  seroient  à  l'envi  les  défen- 
seurs de  leur  chef,  et  elle  a  fait  à  ce  magistrat  les  plus 
vives  instances  pour  qu'il  continuât  ses  fonctions. 

Cependant,  se  sont  ouvertes  diverses  discussions 
d'après  les  motions  faites,  relatives  aux  postes  qui  sont 
et  doivent  être  occupes  par  la  milice  bourgeoise  de 
cette  ville,  au  service  des  troupes  auxiliaires,  choisies 
parmi  les  plus  anciens  et  les  plus  fidèles  alliés  de  la 
nation  et  aux  moïens  de  préparer  la  nouvelle  organi- 
sation de  la  municipalité,  ainsi  que  de  la  mihce 
bourgeoise,  et  d'accélérer  le  soulagement  du  peuple 
de  cette  ville. 

Toutes  les  observations  ayant  été  entendues, 
M.  Imbert  a  déclaré  que  jamais  son  intention  ni  celle 
du  Consulat  n'avoit  été  d'enlever  à  la  bourgeoisie 
aucun  des  postes  qu'elle  occupe,  savoir  :  ceux  de 
l'Hôtel-de-Ville,  du  Change,  de  l'arsenal  et  du  maga- 
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sin  à  poudre,  et  il  a  laissé  aux  officiers  subalternes  le 
soin  de  faire  savoir  à  leurs  officiers  en  chef,  s'il  étoit 
agréable  et  possible  à  la  bourgeoisie  d'occuper  encore 
les  moins  importants. 

Pour  prouver  le  désir  qu'il  a  de  seconder  le  zèle  de 
la  milice  bourgeoise,  et  attendu  la  rigueur  de  la  saisoji, 
il  a  annoncé  qu'il  seroit  donné  des  ordres  immédiats 
pour  rendre  les  corps  de  garde,  et  notamment  celui 
de  l'arsenal,  de  plus  en  plus  commode  [sic)  et  adapté 
(sic)  au  service. 

Enfin  il  s'est  engagé,  au  nom  du  Consulat,  à  faire 
indiquer  très  incessamment  les  époques  auxquelles 
MM.  les  officiers  en  chef  de  la  milice  bourgeoise 
convoqueront,  en  trois  divisions,  l'assemblée  de  tous 
les  domiciliés  de  leur  quartier,  à  l'effet  de  nommer 
dans  chacune,  des  députés  dont  la  totalité  réunie 
s'occuperoit  de  la  rédr.ction  d'un  projet  d'organisation, 
tant  de  la  municipalité  que  de  la  milice  bour- 
geoise. 

L'assemblée  a  reconnu,  par  l'ensemble  des  discus- 
sions de  ses  membres  et  des  déclarations  de  M.  Imbert- 
Colomès,  que  l'on  avoit  donné  une  fausse  interpré- 
tation aux  motifs  qui  avoient  déterminé  le  cazernement 
(sic)  de  la  compagnie  du  régiment  de  Sonnemberg, 
et  rendant  justice  à  la  sagesse  du  Consulat,  ainsi  qu'à 
l'administration  éclairée  et  patriotique  de  M.  Imbert, 
a  répété  ses  instances  et  a  obtenu  de  lui  qu'il  conti- 
nueroit  ses  fonctions. 

Cette  nouvelle  preuve   de  dévouement  a    excité  la 
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sensibilité  de  tous  les  militaires,  citoyens  et  autres 
personnes  que  coniposoient  l'assemblée.  Tous  ont 
unanimement  fait  le  serment  de  seconder  son  courage, 
de  suppléer  à  la  garde  que  l'on  vouloit  placer  à  sa 
porte,  et  qu'il  a  refusé  {sic),  en  lui  servant  en  toute 
occasion  de  défenseur  et  de  bouclier. 

Les  officiers  subalternes  ont  pris  l'engagement  de 
faire  connoître  leur  sentiment  et  l'issue  de  cette 
assemblée  à  tous  les  citoyens  de  leur  quartier,  afin 
d'ôter  tout  prétexte  au  trouble  et  à  la  fermentation, 
et  les  officiers  en  chct  ont  demandé  que  le  Consulat 
fît  prêter,  à  chaque  garde  montante,  le  serment 
prescrit  par  l'Assemblée  nationale,  ce  qui  a  été  arrêté. 
Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  pleine  et  entière 
satisfaction,  l'assemblée  a  délibéré  d'accompagner 
chez  lui  M.  Imbert  ;  comm'aussi,  pour  rendre  le 
présent  procès-verbal  plus  authentique,  de  soumettre 
sa  rédaction  à  MM.  les  capitaines  du  quartier  Porte- 
Froc,  ce  jourd'hui  de  garde  à  THôtel-de-Ville, 
conjointement  avec  deux  membres  du  comité. 

Fait  à  Lyon  dans  une  des  salles  de  l'hôtel  commun 
de  cette  ville,  ce  jourd'hui,  seize  octobre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf. 

Signe  :  Desgranges  l'ainé,  capitaine  du  quartier 
Porte-Froc,  Coinde,  capitaine-lieutenant  du  quartier 
Porte-Froc,  Pierre  Dubois,  président  du  comité, 
de  la  Chapelle,  secrétaire  du  comité. 

KArch.  munie,  de  Lvon,  BR  ^48,  f'"^  264-265. 
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20  Octobre 

La  disette  étant  pour  beaucoup  dans  les  troubles 
qui  se  produisaient  à  ce  moment,  non  seulement  à 
Lyon,  mais  dans  toute  la  France,  un  des  meilleurs 
moyens  à  employer  pour  les  prévenir  était  d'assurer 
l'approvisionnenieut  de  la  population,  surtout  de  la 
prémunir  contre  toutes  les  suggestions  auxquelles 
donnait  lieu  à  ce  moment  la  question  encore  mal 
connue  du  commerce  des  grains  ;  les  mesures  de  ce 
genre  tiennent  une  grande  place  dans  l'administration 
municipale,  et  ceux  qui  en  étaient  chargés  étaient 
fort  désireux  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  zèle  à 
cet  égard,  et  à  cet  eflfet  ils  publièrent  un  avis  aux 
citoyens  ainsi  conçu  : 

«  Les  inquiétudes  que  causoient  les  entraves  mul- 
tipliées mises  à  la  libre  circulation  des  grains, 
déterminèrent  les  officiers  municipaux  de  cette  ville  à 
députer  M.  Rey,  lieutenant  général  de  police,  auprès 
des  villes  de  Mâcon,  Tournus,  Châlons,  St-Jean-de- 
Laune  (sic),  et  autres  villes  situées  sur  la  rivière  de 
Saône,  pour  solliciter  la  levée  de  tous  les  obstacles, 
et  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Le  comité  des  Electeurs-Unis  de  la  ville  et  séné- 
chaussée de  Lyon,  sur  l'invitation  qui  lui  fut  faite  par 
le  Consulat,  adjoignit  à  M.  Rey,  MM.  Beuf  de  Curis 
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et  Maret  de  St-Pierre,  à  rettet  de  concourir  au  même 
but,  et  d'établir,  dans  toutes  les  conférences,  que 
leur  mission  les  mettoit  à  portée  d'avoir,  que  favoriser 
la  liberté  du  co^nmcrce  des  grains,  c'est  pvtéger  à  la  fois 
l'intérêt  du  consommateur  et  celui  du  cultivateur. 

«  Les  trois  députés,  partis  de  cette  ville  le  29 
septembre  passé,  y  sont  revenus  le  17  de  ce  mois,  et 
leur  voyage  a  eu  le  succès  le  plus  complet,  puisque, 
depuis  leur  départ,  les  officiers  municipaux  n'ont  pas 
été  dans  le  cas  de  faire,  nulle  part,  un  seul  achat  pour 
l'approvisionnement  de  cette  ville,  et  que  cependant 
il  y  est  déjà  arrivé  une  quantité  de  grains  considérable, 
qui  l'eût  été  davantage,  sans  le  débordement  subit  de 
la  Saône  et  du  Doux  [sic). 

a  La  descente  libre  de  ces  grains,  adressés  à  des 
marchands,  est  due  aux  démarches  que  les  députés 
ont  faites  auprès  des  villes  et  comités  de  Màcon  et 
St-Laurent,  Tournas ,  Chàlons ,  Verdun,  Seure  {sic), 
St-Jean-de-Laune  {sic),  Auxonne,  Dijon,  Pontarlier, 
Gray,  Besançon  et  Bourg  en  Bresse  ;  démarches  qui  ont 
provoqué  une  ordonnance  de  M.  le  marquis  de  la 
Tour  du  Pin-Gouvernet,  commandant  eu  chef  dans 
la  province  de  Bourgogne  ;  les  précautions  prises  dans 
la  Franche-Comté,  pour  former  un  cordon  plus  exact, 
et  capable  d'empêcher  absolument  toute  exportntion 
à  l'étranger  ;  enfin  les  délibérations  uniformes  de 
toutes  lesdites  villes,  portant  / 

«  Qu'il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  dans  leurs 
ports,  non  plus  qu'à  leurs  portes,  à  la  Hbre  circulation 


86  LYON     EN     1789 

des  grains,    et  notamment  lorsqu'ils  seront  destinés 
pour  l'approvisionnement  delà  ville  de  Lyon. 

a  Sous  les  seules  réserves  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir,  empêcher  et  punir  les  acca- 
parements et  monopoles  qui  pourroient  produire  la 
rareté  et  la  cherté  des  grains,  ne  doutant  pas  que  les 
provinces  ne  prennent,  chacune  à  leur  égard,  les 
mêmes  précautions  et  n'établissent  entr'elies  un  concert 
heureux  de  vigilance,  de  zèle,  de  fraternité  et  de 
patriotisme,  dont  l'abondance  et  la  tranquillité  publi- 
que seront  nécessairement  le  fruit. 

«  Les  mesures  exigées  sont  de  nature  à  prévenir 
les  abus,  sans  nuire  à  la  liberté  ;  elles  consistent  à  se 
munir  ici  auprès  des  officiers  municipaux,  qui  n'en 
refuseront  à  aucun  de  ceux  qui  seront  en  état  défaire 
des  achats,  des  certificats,  constatant  et  la  quantité 
de  blé  qu'on  aura  l'intention  d'acheter,  et  l'engage- 
ment pris  de  le  déposer  dans  un  des  ports  de  cette]ville. 

«  Le  Consulat  et  le  comité,  jaloux  de  faire 
connaître,  en  plus  grand  détail,  à  leurs  concitoyens, 
l'heureuse  issue  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  se  pro- 
posent de  rendre  public  au  plutôt  {sic)  par  la  voie  de 
l'impression,  le  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé, 
étayé  de  toutes  les  pièces  justificatives.  Fait  à  Lyon, 
le  20  octobre  1789. 

«  Sipié  :  Imbert-Colomès,  Steinman  et  Bertholon, 
échevins,  Dubois,  président  du  comité,  de  la  Cha- 
pelle, Magneval,  secrétaires  du  comité. 

A  Lyon,  de  l'Imprimerie  de  la  ville,  178^,  in-4. 
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20  Octobre 

Une  assemblée  extraordinaire  se  tient  dans  une  des 
salles  de  l'hôtel  commun  de  la  ville,  dans  laquelle 
sont  réunis  MM.  les  échevins  commandants,  MM.  les 
officiers  en  chef  de  la  milice  bourgeoise,  et  deux 
officiers  subalternes  de  chacun  des  vingt-huit  quartiers 
choisis  et  députés  par  la  totalité  de  MM.  les  officiers 
subalternes  de  ces  mêmes  quartiers,  et  encore  le 
comité  des  électeurs,  qui  en  avoit  été  requis  par  MM.  les 
officiers  municipaux. 

M.  Imbert,  échevin  commandant,  a  exposé  que 
MM ,  les  officiers  en  chef  et  les  députés  de  MM.  les 
officiers  subalternes  avoient  été  rassemblés,  confor- 
mément à  l'arrêté  du  16  de  ce  mois,  à  l'effet  de  faire 
connoitre  le  vœu  de  leurs  concitoyens  et  le  leur,  relati- 
vement au  nombre  de  postes,  qu'il  convenoit  à  la 
bourgeoisie  de  conserver  ;  il  a  présenté  le  tableau  de 
la  dépense,  à  laquelle  un  grand  nombre  de  postes 
assujettissoient  les  citoyens  de  cette  ville,  et  a  ensuite 
consulté  et  recueilli,  quartier  par  quartier,  l'opinion 
de  MM.  les  officiers  en  chef  et  de  MM.  les  officiers 
subalternes.  D'après  le  vœu  des  opinans  et  les 
observations  dont  ils  l'ont  accompagné,  il  a  été  arrêté 
à  la  pluralité  de  leurs  voix,  que  MM.  du  Consulat 
seroient  priés  d'ordonner  : 

1°  Que  la  milice  bourgeoise  continueroit  à  occuper 
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les  quatre  postes  de  l'îIôtel-de-Ville,  du  Change,  de 
l'Arsenal,  et  du  Magasin  à  poudre,  et  qu'elle  céderoit 
provisoirement     la    garde   des    autres    aux    troupes 

auxiliaires. 

2°  Qu'ordre  seroit  donné  aux  troupes  auxiliaires 
de  prêter  immédiatement  secours  à  la  milice  bour- 
geoise, chaque  fois  que  celle-ci  les  en  requerroit. 

50  Que  les  troupes  auxiliaires  ccnduiroient  toutes 
les  personnes,  qu'elles  seroient  dans  le  cas  d'arrêter, 
à  l'un  des  quatre  postes  occupés  par  la  milice  bour- 
geoise. 

-  40  Que  l'âge  de  soixante  ans  sera  désormais  le 
seul  titre  qui  dispensera  du  service  de  la  milice  bour- 
geoise. 

S°  Que  les  billets  de  garde  ne  seront  jamais  portés 
par  les  soldats  à  gages,  mais  distribués  exactement 
par  celui  de  MM.  les  officiers  subalternes,  qui  sera  de 
service  dans  son  quartier. 

6°  Que  les  peines  portées  par  les  précédentes 
ordonnances  contre  tout  citoyen  qui  y  contreviendroit, 
et  manqueroit  en  quelque  chose  à  l'exactitude  du 
service  et  à  la  subordination  qu'il  exige,  seront 
prononcées  rigoureusement  et  sans  acception  de 
persomies. 

Ce  fait,  et  après  avoir  approuvé  les  articles  ci-dessus, 
MM.  les  échevins  commandants  ont  annoncé  que,  dès 
jeudi  prochain,  ils  détermincroient  et  indiqueroient  de 


LYON    EN     1789 


suite  les  jours  et  les  lieux  où  se  tiendroient  les  pre- 
mières assemblées  générales  de  quartier,  arrêtées  le 
16  de  ce  mois.  MM.  les  officiers  subalternes,  toujours 
empressés  de  multiplier  les  preuves  de  l'attachement 
qu'ils  ont  pour  leur  devoir,  ont  promis  de  seconder 
dans  tous  les  cas  les  soins  de  MM.  les  officiers  en  chef, 
pour  maintenir  la  tranquillité  et  l'harmonie  dans  tous 
les  quartiers  de  la  ville,  et  le  présent  procès-verbal  a 
été  signé  par  MM.  les  échevins  commandants,  M.  le 
colonel  de  la  milice  bourgeoise  et  MM.  les  officiers  du 
comité  des  électeurs. 

,^4rch.  munie,  de  Lyon,  BB  ^48,  /os  26'/-26S. 

Le  môme  jour,  20  octobre,  les  soldats  du  régiment 
suisse  de  Sonnemberg,  commandés  par  M.  de  Gudy, 
leur  lieutenant  colonel,  prêtent  serment  dans  les 
formes  usitées  en  pareille  circonstance. 

,^irch.  munie,  de  Lyon,  "BT  J4S,  f°  26S. 

«  Sur  la  requête  qui  leur  a  été  présentée  par  une 
compagnie  nombreuse  de  citoyens,  réunis  pour  le 
service  de  la  garde,  sous  le  commandement  du  sieur 
Chardiny,  officier  en  chef  de  la  milice  bourgeoise,  par 
laquelle  ils  leur  ont  exposé  que,  depuis  environ  quatre 
mois,  ils  sont  exercés  au  maniement  des  armes  et  à 
tous  les  exercices  militaires,  par  le  sieur  Joseph- 
Antoine  Blanchi  ;  que  c'est  à  son  zèle,  à  son  expé- 
rience, et  à  l'empressement  avec  lequel  il  a  cherché  à 
se  rendre  utile,  qu'ils  sont   redevables  de  l'avantage 

8* 
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d'avoir  pu  contribuer  par  leur  ser\'ice  au  maintien  de 
la  tranquillité  publique,  dans  les  circonstances  ora- 
geuses, qui  l'ont  troublé  (sic)  pendant  plusieurs  mois; 
que  désirant  reconnoître  les  soins  dudit  sieur  Blanchi 
et  l'attacher  de  plus  en  plus  à  leur  compagnie,  dont 
toute  l'ambition  est  de  continuer  à  remplir  le  plus 
utilement  possible  le  service  de  la  garde,  lorsque  leur 
concours  pourra  être  utile,  ils  les  prioient  instamment 
de  vouloir  bien  autoriser  ledit  Blanchi  à  exercer  en 
cette  ville  la  profession  de  maître  en  fait  d'armes,  aux 
offres  qu'il  faisoit  de  se  soumettre  aux  épreuves  et 
conditions  déterminées  à  cet  égard  par  l'ordonnance 
consulaire  du  24  mars  1772,  sur  quoi,  vu  laditte  ^ sic) 
ordonnance  consulaire ,  d'après  les  témoignages 
donnés  par  plusieurs  députés  de  laditte  {sic')  compa- 
gnie, des  bonnes  conduite,  vie  et  mœurs  dudit  sieur 
Blanchi,  et  voulant  donner  à  laditte  {sic)  compagnie 
un  témoignage  de  la  satisfaction  du  Consulat  du  zèle 
patriotique  dont  elle  a  donné  des  preuves,  dans  les 
temps  de  trouble  qui  ont  agité  cette  ville  ; 

Les  prévôts  des  marchands  et  èchevins  de  lad.  ville  y 
commandant,  après  avoir  ouï  Benoît  Valous,  chevalier, 
avocat,  secrétaire  de  cette  ville,  faisant  fonctions 
d'avocat  et  procureur  général  de  cette  ditte  {sic)  ville 
et  communauté,  ont  délibéré  et  arrêté  d'accorder  au 
sieur  Joseph-Antoine  Blanchi,  sans  tirer  à  consé- 
quence, la  faculté  d'ouvrir  en  cette  ville  une  salle 
d'escrime,  indépendamment  des  quatre,  qui  y  sont 
actuellement  établies  de  l'agrément  du  Consulat,  et  d'y 
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exercer  la  profession  de  maître  en  fait  d'armes  : 
autorisent  M.  Imbert-Colomès,  échevin,  l'un  d'eux, 
exerçant  le  commandement,  à  délivrer  la  permission 
nécessaire  à  cet  effet  audit  sieur  Bianchi,  après, 
néanmoins  qu'il  aura  satisfait  aux  épreuves  déter- 
minées par  laditte  (sic),  ordonnance  consulaire  du  24 
mars  1772.  » 

Arch.  munie,  de  Lyon,  BB  ^48,  f°^  268-26^. 

22  Octobre 

Les  Prh'ôt  des  marchands  et  Echevins  de.  h  ville  de 
Lyon  : 

«  Dans  la  vue  de  satisfaire  au  désir  manifesté  dans 
les  assemblées  du  i6  et  du  20  de  ce  mois,  avaient 
invité  MM.  les  colonel  et  officiers  en  chef,  composant 
le  comité  de  la  milice  bourgeoise,  ù  se  réunir  à  eux, 
pour,  dans  leur  séance  de  ce  jour,  concerter  les 
moïens  les  plus  convenables  et  les  plus  prompts  de 
parvenir  à  former  les  divisions  des  quartiers,  et  à 
indiquer  les  jours  de  leurs  assemblées. 

«  Sur  ce  qu'ils  leur  ont  obsers-é  qu'il  étoit  impos- 
sible, malgré  leur  empressement  à  seconder  les  vues 
du  Consulat,  de  déterminer,  dès  à  présent,  les  divisions 
dont  il  s'agit,  et  de  faire  des  convocations  exactes  de 
tous  les  citoyens  domiciliés  dans  leur  quartier,  attendu, 
que  les  rôles  tenus  jusqu'à  présent,   qe  contenant  que 
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les  noms  des  habitants  remplissant  précédemment  le 
ser\'ice  de  la  garde  bourgeoise,  ces  rôles  ne  peuvent 
suffire  pour  procéder  aux  prochaines  convocations 
puisque,  d'une  part,  tous  les  citoyens,  qui  étoient 
dispensés  de  ce  service,  et  qui,  dans  ce  moment  y 
sont  également  assujettis  ;  et  d'autre  part,  ceux  qui, 
par  leur  âge  et  par  leur  état,  comme  les  ecclésiasti- 
ques, s'en  trouvent  exempts,  n'ont  pas  moins  le 
même  intérêt,  et  le  même  droit  de  votes  dans  les 
assemblées  qui  doivent  être  indiquées. 

«  En  conséquence,  les  Prévôt  des  marchands  et 
Échevins  susdits,  ont  délibéré  et  arrêté  qu'à  la  dili- 
gence de  MM.  les  colonel  et  officiers  composant  le 
comité  de  la  milice  bourgeoise,  il  sera  très  incessam- 
ment convoqué  une  assemblée  de  tous  les  officiers  en 
chef,  à  l'effet  de  leur  faire  connoître  la  nécessité  de 
travailler,  sans  délai,  chacun  dans  leur  quartier,  à  la 
confection  d'un  rôle  général  de  tous  les  citoyens  qui 
l'habitent,  et  de  la  formation  de  leurs  divisions,  et 
encore  à  l'effet  de  concerter  et  arrêter  le  plan  qui  leur 
paroîtra  le  plus  convenable  pour  la  forme  et  les 
époques  des  convocations  de  chaque  division  desdits 
quartiers. 

«  Arrêté  qu'aussitôt  que  lesdits  rôles  auront  été 
formés  et  que  ledit  plan  de  convocation  leur  aura  été 
présenté,  ils  indiqueront  les  époques  des  assemblées 
qui  doivent  avoir  lieu  en  exécution  des  délibérations 
des  16  et  20  du  présent  mois.  » 

Arch.  munie,  de  Lyon,  BB  ^48,  /os  2yo-2ji. 
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Le  même  jour  22  octobre,  à  l'occasion  de  la 
création  d'une  Société  philanthropique,  le  Consulat 
ouvre  une  souscription  publique  en  faveur  des  ouvriers 
sans  travail  ; 

a  L'établissement,  qui  vient  de  se  former  d'une 
Société  philantropique  pour  le  soulagement  des 
habitants  indigents  de  cette  ville,  annonce  le  zèle  et 
l'humanité  des  citoyens  qui  ont  conçu  ce  projet. 
Nous  nous  sommes  empressés  de  l'autoriser,  mais 
dans  l'espérance  néanmoins  que,  dans  le  cas  où  des 
circonstances  fâcheuses  réduiroient  les  ouvriers  des 
manufactures  de  cette  ville  à  manquer  de  travail  et 
mettroient  le  Consulat  dans  la  nécessité  d'ouvrir,  en 
leur  faveur,  une  souscription  semblable  à  celle  qui  a 
eu  lieu  avec  tant  de  succès  dans  les  derniers  temps  ; 
les  citoyens,  qui  s'associeront  par  leurs  charités  à 
l'œuvre  de  la  Société  philanthropique  (sic),  ne  s'em- 
presseront pas  moins  à  verser  dans  la  caisse  de  la 
nouvelle  œuvre,  qui  seroit  établie  en  faveur  des 
ouvriers  sans  travail,  les  sommes  extraordinaires 
qu'exigeroient  (sic)  plus  impérieusement  encore  et  en 
plus  grande  abondance  la  nécessité  de  conserver  des 
bras  indispensables  pour  la  prospérité  du  commerce 
de  cette  ville. 

«  Ces  circonstances  que  nous  avons  dû  prévoir  sont 
très  rapprochées  et  ont  fixé  toute  notre  attention. 
Déjà  un  grand  nombre  d'ouvriers  manquent  de 
travail  ;  leur  situation  nous  afflige   d'autant  plus  que 
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la  saison  rigoureuse  de  l'hiver  va  bientôt  augmenter 
leurs  besoins.  Animés  du  plus  ardent  désir  de  sou- 
lager cette  classe  précieuse  et  infortunée  de  nos 
concitoyens,  nous  ne  pouvons  différer  d'appeler  à  leur 
secours  ceux  qui,  plus  heureux,  peuvent  concourir  à 
une  œuvre  aussi  intéressante.  C'est  dans  cette  vue  que 
nous  nous  empressons  d'ouvrir  une  nouvelle  souscrip- 
tion en  faveur  des  ouvriers  sans  travail  de  cette  ville. 
Les  événements  qui  se  sont  succédés  (sic)  depuis 
quelque  temps  ne  nous  permettent  pas  d'espérer  que 
le  gouvernement  puisse  faire,  en  leur  faveur,  les 
efforts  qu'il  a  daigné  faire  en  des  moments  plus  favo- 
rables ;  nous  ne  pouvons  non  plus  recourir  à  la  caisse 
commune  de  cette  ville,  épuisée  par  les  tristes  effets 
des  mêmes  inconvénients  ;  c'est  de  nos  propres  efforts, 
c'est  de  l'humanité  de  nos  concitoyens,  que  nous 
devons  espérer  les  secours  nécessaires  pour  l'œuvre 
que  nous  proposons.  Déjà  le  tableau  des  premières 
soumissions  offre  une  somme  intéressante,  et  nous  ne 
doutons  pas  que  les  sentiments  de  charité  et  de  frater- 
nité, qui  ont  déjà  plusieurs  fois  distingué  les  habitants 
de   cette    ville,    n'éclatent    de    nouveau   dans   cette 

circonstance 

"  Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  'B'B  J4S,  /os  26^-2^0. 


23  Octobre 

Des  mesures  sont  prises  pour  empêcher  les  étrangers 
de  provoquer  des  désordres  dans  la  ville  : 
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Antoine-Claude  Rey,  écuyer,  conseiller  du  roi  en 
la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Lyon,  assesseur 
en  la  maréchaussée  générale  du  Lyonnois,  Forez  et 
Beaujolois,  lieutenant  général  de  la  pohce  de  la  ville, 
faubourgs,  suburbes  et  banlieue  de  Lyon,  savoir 
faisons  que  : 

C'est  dans  un  moment  où  les  meilleures  vues,  le 
zèle  et  les  efforts  des  magistrats  font  calomniés  que 
leur  patriotisme  et  la  pureté  de  leur  conscience  les 
rendant  supérieurs  à  toutes  les  impressions  fâcheuses 
qu'on  cherche  à  répandre  contr'eux,  ils  doivent  s'armer 
d'un  nouveau  courage,  et  doubler  en  quelque  manière 
leurs  efforts  pour  servir  plus  utilement  la  patrie. 

Les  préventions  n'ont  qu'un  temps,  le  moment  vient 
où  les  détracteurs,  mieux  instruits  et  plus  justes, 
regrettent  de  les  ai-oir  méconnues  et  leur  accordent 
enfin  l'estime  et  l'attachement  que  leur  zèle,  leurs 
soins  et  leurs  travaux  méritoient.  Tel  est  notre 
espoir. 

Mais  dussent-ils  être  victimes  de  ces  préventions, 
rien  ne  doit  ébranler  leur  courage  ;  leur  confiance, 
leur  fermeté  doivent  les  mettre  au-dessus  de  tous  les 
revers,  qui  ne  sont  qu'un  creuset,  d'où  l'homme  de 
bien  sort  toujours  pur  et  irréprochable.  Telle  sera 
notre  consolation. 

Si  dans  tous  les  temps  il  est  du  devoir  du  magistrat 
de  police  de  veiller  exactement  à  tout  ce  qui  peut 
maintenir  la  paix,  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique, 
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il  est  des  instants  où  il  doit  redoubler  de  zèle  et 
d'activité.  Et  quel  moment  plus  intéressant  pour  sa 
sollicitude,  que  celui  où  des  ennemis  du  bien  public, 
des  gens  mal  intentionnés,  cherchent  à  semer  partout 
la  division,  l'insubordination  et  le  désordre  ! 

Nous  ne  devons  donc  négliger  aucune  des  précau- 
tions qui  peuvent  nous  amener  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  sûreté  publique. 

L'une  des  plus  importantes,  sans  doute,  est  celle  de 
connoître  exactement  tous  les  étrangers  quelconques 
qui  arrivent  dans  nos  murs,  pour  y  faire  quelque 
séjour,  le  motif  de  leur  voyage,  et  de  surveiller  leur 
conduite  pour  nous  assurer  que  ce  ne  sont  point  des 
mal  intentionnés  ou  des  ennemis  du  bien  public,  que 
nous  recevons  parmi  nous. 

Nous  sommes  fondés  à  croire  que  déjà  plusieurs 
personnes  suspectes  se  sont  introduites  et  ont  semé 
avec  acharnement  les  insinuations  les  plus  perfides  et 
les  plus  mensongères  ;  jalouses,  sans  doute,  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  de  notre  cité,  elles  n'ont  pas 
craint  de  porter  parmi  nombre  de  citoyens  honnêtes, 
mais  crédules,  le  soupçon  et  la  calomnie.  Si,  au  lieu 
de  les  écouter  et  d'ajouter  foi  à  leurs  perfides  décla- 
mations, les  citoyens  eussent  eu  le  bon  esprit  de  nous 
les  dénoncer  et  de  nous  les  faire  connoître,  déjà 
peut-être  aurions-nous  eu  l'avantage  inappréciable  de 
déconcerter  leurs  odieux  projets,  et  d'assurer  de  plus 
en  plus,  en  les  démasquant,  la  tranquillité  publique. 
Mais   il   en    est  temps  encore,   et  si  nous  sommes 
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secondés  par  le  patriotisme  de  nos  concitoyens,  nous 
aurons  la  satisfaction  de  leur  fournir  de  nouvelles 
preuves  de  notre  zèle  et  de  notre  amour  pour  le  bien 
public. 

Mais,  dans  cette  ligue  heureuse  pour  le  bonheur  de 
la  commune  patrie,  nous  aurons  peut-être  encore  la 
douleur  de  voir  nos  soins  et  notre  activité  inutiles. 

N'oublions  jamais  que,  quand  la  patrie  est  menacée, 
nulle  considération  ne  doit  arrêter  le  vrai  citoyen. 
C'est  un  honneur  de  dénoncer  ouvertement  les 
ennemis  du  bien  public  et  de  les  livrer  à  la  sévé- 
rité des  lois.  La  crainte,  les  ménagements,  les 
acceptions  particulières,  tout,  en  un  mot,  doit  céder, 
dans  le  cœur  d'un  bon  citoyen,  à  la  gloire,  à  l'honneur 
de  sauver  la  patrie  en  danger. 

Si,  depuis  la  naissance  des  troubles,  aucune  per- 
sonne ne  doit  voyager  sans  être  munie  de  passeport  ; 
si  partout  on  assujettit  les  voyageurs  à  les  représenter 
et  à  les  faire  viser,  nous  devons  être  encore  plus  sur 
nos  gardes  dans  cette  ville,  qui  par  son  étendue,  sa 
population,  et  l'affluence  des  étrangers  qui  y  arrivent 
chaque  jour,  a  toujours  été  regardée  par  les  gens 
suspects  et  mal  intentionnés  comme  un  heu  de  sûreté 
pour  eux  ; 

Au  besoin  d'éloigner  de  nos  murs  les  repris  de 
justice,  les  vagabonds,  les  filoux(x/i;)  et  tous  ceux  qui 
peuvent  attenter  à  la  vie  et  à  la  fortune  des  citoyens, 
les  circonstances  présentes  exigent  qu'on  réunisse  la 
connoissance  de  tous   ceux  qui  arrivent  et  séjournent 

Q 
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dans  cette  ville,  qu'on  éclaire  leurs  démarches,  leurs 
discours  et  leurs  actions,  pour  pouvoir  prévenir  et 
arrêter  tout  ce  qui  pourroit  tendre  à  altérer  la  sûreté 
et  la  liberté  publique. 

C'est  pour  parvenir  à  ces  fins  que  nous  croyons 
devoir  assujettir  tous  les  étrangers  qui  arriveront  à 
cette  ville  à  se  présenter  par  devant  nous  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  pour  nous  faire  leur 
déclaration  et  représenter  leurs  passeports,  avec  le 
visa  qu'ils  sont  tenus  d'en  faire  faire  au  commande- 
ment, pour  que  nous  puissions  les  enregistrer  ; 

D'obliger  tous  les  aubergistes,  gens  tenant  hôtels 
ou  chambres  garnies,  et  ceux  logeant  au  mois  ou  à 
la  nuit,  de  renvoyer  tous  les  étrangers  qui,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  ne  leur  auroient  pas  représenté 
leurs  passeports  visés  et  n'aurolent  pas  fait  leur  décla- 
ration par  devant  nous,  de  nous  en  rendre  compte 
sur  le  champ. 

A  l'égard  des  citoyens  qui,  ne  tenant  ni  hôtels,  ni 
lieux  garnis,  recevront  chez  eux  quelques  étrangers 
de  leur  connaissance,  nous  ne  ferons  aucun  règlement 
à  leur  égard,  étant  bien  persuadés  qu'ils  sont  tous 
trop  bons  citoyens  pour  retirer  quelqu'un  de  suspect 
et  pour  ne  pas  avertir  eux-mêmes  ces  étrangers  de 
l'obligation  où  ils  sont  de  faire  viser  leurs  passeports 
au  commandement,  et  ensuite  de  faire  par  devant  nous 
leur  déclaration,  et  enregistrer  lesdits  passeports. 

Après  l'exposé  que  nous  venons  de  faire  des  motifs 
impérieux  qui  nous  déterminent,  nous  croyons  devoir 
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avertir  que  nous  apporterons  la  plus  grande  attention 
à  l'exécution  de  notre  ordonnance,  et  que  nous  sévirons 
avec  fermeté  contre  les  délinquants. 

A  ces  causes,  après  avoir  ouï  le  procureur  du  roi  en 
ses  conclusions. 

Nous,  lieutenant  général  de  police,  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

lArticU  preniirr. 

Enjoignons  à  tous  étrangers  quelconques,  qui  arri- 
veront en  cette  ville,  de  se  présenter  par  devant  nous, 
en  l'hôtel  commun  de  cette  ville,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée,  à  l'effet  de  nous  déclarer  leur 
nom,  leurs  qualités;  leur  état  ou  profession,  le  motit 
de  leur  voyage,  le  temps  qu'ils  veulent  séjourner, 
comme  aussi  de  représenter  aux  personnes  chez 
lesquelles  ils  seront  logés,  leurs  passeports  visés  au 
commandement,  et  enregistrés  dans  nos  bureaux,  sous 
telles  peines  qu'il  appartiendra,  même  d'être  arrêtés  et 
emprisonnés  sur  le  champ,   suivant  les  circonstances. 

^4rt.   2. 

Défendons  expressément  aux  aubergistes,  gens 
tenant  hôtels  ou  chambres  garnies,  logeant  au  mois 
ou  à  la  nuit,  de  recevoir  aucun  étranger  sans  se  faire 
représenter  leurs  passeports  et  de  les  garder  plus  de 
vingt-quatre  heures,   s'ils  ne  justifient  pas  du  visa  du 
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commandement  et  de  notre  enregistrement.  Leur 
enjoignons  de  nous  rendre  compte  sur-le-champ  de 
tous  ceux  qui  se  présenteront  chez  eux  sans  passe- 
port, le  tout  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

^it.  ;. 

Seront  tenus  lesdits  aubergistes^  maîtres  d'hôtels  et 
autres  logeurs,  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  9  août,  et  y  ajoutant  de  faire 
écrire,  par  ceux  qui  viendront  loger  chez  eux,  leur 
nom,  surnom,  qualité,  l'endroit  d'où  ils  viennent, 
sous  les  peines  y  portées. 

^rt.  4. 

Enjoignons  auxdits  aubergistes  et  logeurs  d'aveitir 
les  étrangers  de  l'obligation  où  ils  sont  de  présenter 
leurs  passeports  au  commandement,  pour  les  faire 
viser,  et  ensuite  de  nous  les  apporter  pour  être 
enregistrés  à  la  suite  de  la  déclaration  ;  et,  à  cet  eflFet, 
d'aflîcher  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  mai- 
son ,  un  exemplaire  en  placard  de  notre  présente 
ordonnance. 

Mandons  aux  commissaires  de  police  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui 
sera  imprimée,  puWiée  et  affichée  dans  tous  les 
endroits  accoutumés  de  cette  ville  et  fauxbourgs. 
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Fait  et  donné  par  nous  en  l'hôtel  commun  de  cette 
ville,  le  vingt-trois  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

Signé  :  Rev  et  Ravier. 

CoUationné,  signé  :  Bert.\ud. 

A  Lyon,  de  l'Imprimerie  de  la  ville,  lySt),  in-4°. 

Le  même  jour,  23  octobre,  «  Jacques  Imbert- 
Colomès,  Joseph  Steinman,  Marie- Antoine  Bertholon, 
avocat  en  Parlement  et  aux  cours  de  Lyon,  et  Jean- 
Marie  Degraix,  prévôt  des  marchands  et  échevins,  et 
Alexis-Antoine  Regny,  écuyer,  trésorier,  receveur  des 
deniers  communs,  dons  et  octrois  de  cette  ditte  {sic) 
ville,  tous  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Lyon,... 
en  exécution  de  la  délibération  prise  dans  l'assemblée 
extraordinaire  tenue  à  l'Hôtel-de-Ville  le  16  de  ce 
mois,  portant  que,  sur  la  demande  des  officiers  en 
chef  de  la  milice  bourgeoise,  le  Consulat  feroit  prêter 
à  chaque  garde  montante,  le  serment  prescrit  par 
l'ordonnance  du  roi  du  14  août  dernier,  rendue  en  suite 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  10  du  même 
mois,  et  sur  la  réquisition  qui  leur  en  a  étéfaitte  (sic) 
par  M.  Bcrruyer,  capitaine  colonel,  et  par  M^L  les 
officiers  composant  le  comité  de  la  milice  bourgeoise, 
se  sont  rendus  chaque  jour,  à  l'heure  de  midi,  depuis 
le  samedi  17  de  ce  mois,  jusques  et  y  compris  ce 
jourd'hui  vendredi  25  octobre  1789,  en  robbes  (i/c) 
de  cérémonie,    précédés  des   mandeurs  ordinaires  de 

9* 
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cette  ville ,  et  assistes  du  sieur  Morin,  secrétaire, 
greffier  du  Consulat,  dans  la  grande  cour  de  l'hôtel 
commun  de  cette  ville,  où  ils  ont  trouvé  chaque  jour 
quatre  des  vingt-huit  quartiers  de  laditte  milice  bour- 
geoise, sous  les  armes,  leurs  officiers  en  chef  à  leur 
tête,  et  mondit  sieur  le  capitaine  colonel,  lequel  a, 
ainsi  que  messieurs  les  officiers  en  chef  et  les  officiers 
sulbaternes  desdits  28  quartiers,  successivement  juré  à 
haute  voix,  et  en  kur  présence,  de  rester  fidèles  à  la 
nation,  au  roi  et  à  la  loi,  de  ne  jamais  employer  ceux 
qui  seront  à  leurs  ordres  contre  les  citoyens,  s'ils  n'en 
sont  requis  par  les  officiers  civils  ou  les  officiers 
municipaux. 

Tous  les  soldats  desdits  quartiers,  ainsi  que  les 
citoyens  volontaires  réunis  sous  le  commandement 
des  différents  officiers  en  chef  de  laditte  milice,  ont 
de  même  juré  à  haute  voix  de  ne  jamais  abandonner 
leurs  drapeaux,  d'être  fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à 
la  loy,  et  de  se  conformer  aux  règles  de  la  discipline 
militaire.  » 

Arch.  munie,  de  Lyon,  BB  y4S,  j°  271. 


29  Octobre 

Les  désordres  du  mois  de  juillet  et  d'août,  à  la 
faveur  desquels  les  barrières  de  l'octroi  avaient  été 
détruites,  ayant  amené  une  recrudescence  de  la  contre- 
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bande,  le  Consulat  est  obligé  de  prendre  à  cet  égard 
l'ordonnance  suivante  : 

«  La  certitude  que  nous  avons  qu'il  n'est  aucun 
moïen  dont  on  ne  se  serve  pour  se  soustraire  au 
paiement  des  droits  dus  aux  entrées  de  la  ville,  et 
particulièrement  informés  qu'un  de  ceux  qui  sont  le 
plus  habituellement  employés  par  les  fraudeurs  est  de 
faire  tenir  des  personnes,  à  eux  affidées,  sur  les  diffé- 
rents ports  du  fleuve  du  Rhône,  dans  l'intérieur  de  la 
ville,  qui,  par  des  signes  convenus,  et  à  de  certaines 
heures  de  la  nuit,  avertissent  de  l'absence  ou  de 
l'éloignement  des  gardes  et  préposés  des  fermes  du 
roi  et  de  la  ville,  et  favorisent  ainsi  l'abordage  dans 
ces  ports,  de  bateaux  chargés  de  bétail  et  de  vin,  et 
en  aident  le  déchargement. 

«  Intéressés,  comme  tous  les  bons  citoyens,  à  pro- 
téger les  droits  de  la  ville,  et  spécialement  chargés, 
par  des  ordres  particuliers,  à  nous  adressés  à  cet  effet, 
d'assurer  l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, concernant  les  impositions  et  la  perception  de 
tous  les  droits  existants. 

«  En  conséquence,  nous,  prévôt  des  marchands  et 
échevins  susdits,  après  avoir  ouï  Benoît  Valous, 
avocat  en  parlement,  secrétaire  de  la  ville,  faisant 
fonctions  d'avocat  et  procureur  général  de  cette  ditte 
(sic)  ville  et  communauté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons,  que  très  expresses  deffenses  sont  faites  à 
toutes  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  de  se  tenir 
seules,  ou  en  nombre,   sur  les  différents  ports  et  sur 
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les  bords  du  fleuve  du  Rhône,  dans  rintérieur  de  la 
ville,  passe  l'heure  de  sept  du  soir,  jusqu'à  celle  de 
six  et  demie  du  matin,  depuis  le  premier  novembre 
jusqu'au  premier  mars  de  chaque  année  ;  et  passé 
l'heure  de  neuf  du  soir  jusqu'au  jour,  depuis  le  pre- 
mier mars  jusqu'au  premier  novembre,  à  peine,  pour 
les  personnes  qui  seront  trouvées,  passé  lesdittes 
heures,  sur  les  ports  et  sur  les  bords  dudit  fleuve  du 
Rhône,  d'être  arrêtées  par  les  patrouilles  que  nous 
ferons  faire  et  que  nous  ordonnerons  à  cet  effet,  et 
d'être  conduites  sur-le-champ  dans  les  prisons  royales 
de  cette  ville,  comme  suspectes  et  présumées  de  favo- 
riser la  fraude  et  la  contrebande. 

«  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  lesdites 
défenses  les  propriétaires  des  bateaux  chargés,  amarrés 
aux  susdits  ports,  qui,  ayant  intérêt  de  veiller  à  la 
sûreté  et  à  la  conservation  de  leurs  marchandises, 
pourront  v  rester  ;  mais  audit  cas,  ils  seront  tenus, 
lors  du  passage  desdittes  patrouilles ,  de  se  faire 
connoître  pour  tels  et  d'en  justifier  ;  comme  aussi 
d'avoir  toujours  avec  eux  de  la  lumière,  à  peine 
d'être  réputés  suspects,  et  comme  tels  arrêtés. 

«  Enjoignons  aux  emplo}-és  des  fermes  du  roi  et 
de  la  ville,  aux  patrouilles  de  la  milice  bourgeoise,  et 
ci  celles  du  guet  des  arquebusiers ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle 
sera  imprimée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  pour 
que  personne  n'en  ignore,  et  spécialement  aux  mai- 
sons situées  sur  les  ports  et  quais  du  fleuve  du  Rhône, 
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depuis  la   porte   St-Clair  jusqu'aux   barrières    de  la 
chaussée  Perrache.  » 

Arch.  âe  la  ville  de  Lyon,  BB  ^48,  f°  2j6. 


5   Novembre 

«  Lesdits  sieurs,  les  prévôts  des  marchands  et 
échevins,  informés  que  M.  Maret  de  St-Pierre  doit 
incessamment  se  rendre  à  sa  terre,  qui  se  trouve  à  la 
proximité  de  la  ville  de  Rouanne,  pour  y  faire  quelque 
séjour,  comme  depuis  longtemps  le  Consulat  a  reçu 
des  preuves  de  son  zèle  et  de  ses  bonnes  vues  pour 
tout  ce  qui  peut  concourir  à  l'utilité  publique  et  au 
bien  de  la  ville,  il  ne  peut  douter  qu'il  ne  s'empresse 
de  lui  en  donner  de  nouvelles  preuves. 

«  Dans  cette  espérance,  mesdits  sieurs  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins  ont  délibéré  et  arrêté  de 
prier,  comme  ils  prient  par  ces  présentes,  M.  Maret 
de  Saint-Pierre,  de  vouloir  bien,  pendant  son  séjour 
en  sa  terre,  employersa  persuasion  auprès  de  messieurs 
de  la  muicipalité  ou  comité  de  la  ville  de  Rouanne, 
pour  en  obtenir  une  délibération  qui  puisse  amener  la 
liberté  du  passage  pour  leur  ville  de  tous  les  bleds 
destinés  pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Lyon, 
ainsi  qu'il  a  été  usé  par  plusieurs  villes  de  la  Bour- 
gogne et  de  la  Bresse,  aux  offres  de  consentir  et 
convenir  des   mêmes    précautions   ou   toutes  autres, 
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qui  pourront  lui  être  demandées,  pour  constater  !a 
destination  des  bleds  pour  la  ville  de  Lyon  et  leur 
arrivée  et  déchargement  dans  cette  ville. 

«  Le  Consulat,  espérant  que  mondit  sieur  Maret 
de  St-Pierre  voudra  bien  lui  donner  ce  nouveau 
témoignage  d'attachemen  potur  la  municipalité  {sic).  « 

t.4rch.  de  la  ville  de  Lyon,  BB  ^48,  /«  2S0, 


10  Novembre 

Les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  L^'on. 

«  La  juste  impatience  qu'ont  témoignée  nos  conci- 
toyens d'être  appelles  (sic)  à  faire  leurs  déclarations 
pour  la  contribution  patriotique,  en  exécution  de  la 
déclaration  du  roi  portant  sanction  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  6  octobre  dernier,  nous 
faisoit  désirer  ardemment  d'être  promptement  auto- 
risés à  seconder  leurs  vœux  ;  ce  n'est  qu'hier,  neuf 
du  présent  mois,  que  cette  loi  ainsi  que  l'instruction 
publiée  par  ordre  du  roi,  relativement  à  sou  exécution, 
nous  sont  parvenues  par  l'envoi  qui  nous  en  a  été  fait 
par  MM.  les  députés  composant  le  bureau  intermé- 
diaire de  Lvon  et  Franc-Lyonnois  :  nous  n'avons  pas 
perdu  un  instant,  pour  ordonner  les  dispositions  pré- 
liminaires qui  sont  prescrites,  MM.  les  officiers  en 
chef  de  la  bourgeoisie  ont  été  chargés  et  s'occupent 
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depuis  quelque  tems  de  la  formation  exacte  du  rôle 
de  tous  les  habitants  de  leur  quartier  respectif,  d'après 
lequel  doit  être  faite  la  liste  indiqu(}e  par  les  articles 
I  et  II  de  l'instruction  de  Sa  Majesté.  Ce  travail 
exigeant  beaucoup  de  tems  et  de  soins  dans  une  ville 
aussi  peuplée  que  celle-cy,  nous  avons  pensé  que 
sans  attendre  qu'il  fût  terminé,  nous  devions,  dès  à 
présent,  pour  seconder  le  vœu  de  nos  concitoyens,  les 
mettre  à  même  de  faire  leurs  déclarations,  sauf  à  faire 
afficher  ensuite  la  liste  de  tous  les  habitants  de  cette 
ville,  dans  un  lieu  apparent  de  chaque  quartier,  et 
incessamment  celle  de  ceux  qui  se  trouvcroient  en 
retard  d'avoir  satisfait  à  ladite  déclaration. 

«  En  conséquence,  nous,  prévôt  des  marchands  et 
échevins  susdits,  après  avoir  ouï  Benoît  Valons, 
avocat  en  Parlement,  secrétaire  de  la  ville,  faisant 
fonctions  d'avocat  et  procureur  général  de  cette  ville 
et  communauté,  avons  déUbéré  et  arrêté  qu'il  sera 
incessamment  établi  au  secrétariat  de  cette  ville  quatre 
registres,  à  l'effet  d'y  recevoir  et  inscrire  les  différentes 
déclarations  à  fournir  pour  la  contribution  patriotique, 
par  les  hommes  mariés,  veufs  ou  célibataires,  les 
femmes  veuves,  celles  séparées  de  corps  ou  de  bien 
seulement,  les  fils  de  famille  ayant  un  emploi,  ou 
exerçant  personnellement  une  profession  quelconque, 
les  filles  étant  à  leurs  droits  ;  les  mineurs  émancipés, 
les  personnes  en  profession  religieuse,  sur  les  pensions 
qu'elles  reçoivent  de  leur  famille  ;  les  cy  devant 
religieux  sécularisés,  sur  les  pensions  qui  leur  ont  été 
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conservées,  les  couvents  et  monastères  dotes,  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  et  autres  établissements,  conformé- 
ment à  l'instruction  publiée  par  ordre  de  Sa  Majesté. 

«  Le  premier  de  ces  registres  sera  destiné  à  inscrire 
les  déclarations  excédant  la  proportion  déterminée  par 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  mentionné  par  le 
roi. 

«  Le  second,  pour  les  déclarations  conformes  à 
laditte  (sic)  proponion. 

0  Le  troisième,  pour  les  déclarations  à  fournir  par 
ceux  dont  le  revenu  est  inférieur  à  400  livres. 

«  Et  le  quatrième,  pour  les  déclarations  de  ceux 
qui,  dispensés  de  contribuer,  ne  voudront  pas  cepen- 
dant profiter  de  cette  exemption. 

«  Arrêté  que  toutes  lesdites  déclarations  se  feront 
par  devant  nous,  conformément  à  l'article  IV  dudit 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  quoi  l'un 
de  nous  se  trouvera  constamment  au  secrétariat  de 
cette  ville  et,  en  cas  d'impossibilité  absolue  de  notre 
part,  qui  ne  pourra  être  occasionnée  que  par  la  néces- 
sité de  pourvoir  à  d'autres  soins  publics  et  urgents, 
lesdites  déclarations  se  feront  par  devant  les  sieurs 
Chorin  père  ou  Chorin  fils,  secrétaires,  greffiers  du 
Consulat,  que  nous  nommons  et  déléguons  à  cet  effet, 
en  conséquence  de  l'autorisation  à  nous  donnée  par 
ledit  article  IV. 

«  Arrêté  que  le  bureau  desdittes  (sic)  déclarations 
sera  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes,  le  matin  depuis  neuf  heures  jusqu'à  midi,  et  le 
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soir  depuis  trois  heures  jusqu'à  à  compter 

du  lundi  seize  de  ce  mois. 

«  Arrêté  enfin,  que  dans  le  cas  où  notre  zèle,  et 
celui  des  personnes  par  nous  employées,  ne  pourroit 
suffire  à  la  réunion,  en  un  seul  bureau,  de  toutes  les 
opérations  prescrites  par  l'exécution  dudit  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  sanctionné  par  Sa  Majesté,  il 
sera  successivement,  par  nous,  pris  telles  autres 
mesures  nécessaires  pour  faciliter  et  accélérer  l'exé- 
cution de  laditte  loi.  Sera  notre  présente  délibération 
imprimée  et  affichée  dans  tous  les  endroits  accoutumés 
de  cette  ville  et  des  fauxbourgs.   » 

Arch.  de  la  vilk  de  Lyon,  'B'B  ^48,  /os  28^-284. 

Le  même  jour,  «  les  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins,  officiers  municipaux  de  laditte  ville  de  Lyon, 
informés  qu'un  grand  nombre  de  citoyens,  empressés 
de  subvenir  de  la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus 
efficace  aux  besoins  de  l'Etat,  se  proposent  de  verser 
sans  délai,  et  sans  attendre  aucun  terme,  dans  le 
trésor  public,    le  montant  de   leurs  déclarations  pour 

la  contribution  patriotique après  avoir  ouï  Benoît 

Valons,  avocat  en  Parlement,  secrétaire  de  la  ville, 
faisant  fonctions  d'avocat  et  procureur  général  de  cette 
ville  et  communauté,  ont  délibéré  et  arrêté  qu'indé- 
pendamment des  quatre  registres  qui  seront  tenus  au 
secrétariat  de  cette  ville  pour  la  réception  des  diffé- 
rentes déclarations  à  fournir  en  exécution  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  6  octobre  1789,  sanctionné 
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par  Sa  Majeté,  et  conformément  à  leur  délibération 
de  ce  jour,  il  sera  établi  un  cinquième  registre  sur 
lequel  seront  inscrits  les  ncms  et  qualités  des  personnes 
qui  auront  déclaré  vouloir  verser  sans  délai,  et  sans 
attendre  aucun  terme,  dans  le  trésor  public,  le  mon- 
tant de  leurs  déclarations  ainsi  que  la  somme  de  leur 
contribution  patriotique  ;  et  ce  au  même  instant  où 
ils  procéderont  à  leurs  dittes  (sic)  déclarations...  » 

Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  BB  ^48,  f°  28;. 


12   Novembre 

Le  Consulat,  sur  la  proposition  de  M.  de  Conflans, 
capitaine  commandant  de  la  compagnie  du  guet,  et 
a  afin  d'éviter  toutes  confusions  qui  pourroient  avoir 
lieu,  par  la  ressemblance  des  nouveaux  uniformes  de 
quelques  compagnies  de  la  milice  bourgeoise  de  ladite 
ville,  »  autorise  ledit  capitaine  : 

1°  A  faire  substituer  aux  revers  et  parements  de 
drap  blanc,  qui  font  actuellement  partie  du  grand 
uniforme  de  laditte  compagnie  du  guet,  à  pied  et  à 
cheval,  des  revers  et  parements  en  drap  bleu  de  roi, 
avec  un  passe  poil  écarlatte,  tant  aux  revers  et  pare- 
ments qu'aux  pattes  des  poches,  le  surplus  dudit 
uniforme  devant  exister  tel  qu'il  est  ; 

2°  A  comprendre  dans  le  nombre  des  fusiliers  de 
laditte  compagnie,  un  lanternier  à  qui  il  sera  attribué 
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une  paye  de  10  s.  par  jour,  et  ce,  à  compter  du  21 
octobre  dernier,  sans  aucun  décompte  de  la  retenue 
de  deux  sous  par  jour,  et  auquel  lanternier,  il  sera 
fourni  seulement  pour  tout  habillement  un  vieux 
surtout,  un  gilet  et  un  chapeau  ; 

30  A  faire  faire,  toutes  les  deux  années,  des  bottes 
au  maréchal-des-logis,  brigadiers  et  cavaliers  desquels 
(sic)  bottes  le  prix  demeure  fixé  à  vingt-sept  livres, 
pour  chaque  paire,  savoir  :  24  livres  pour  la  paire  de 
bottes  y  compris  la  garniture  des  éperons,  et  3  livres 
pour  un  embauchoir  ; 

40  Et  finalement  à  lenouveller  (sic),  tous  les  deux 
ans,  une  paire  de  sangles  à  chaque  maréchal-des-logis, 
brigadiers  et  cavaliers  (sic),  à  raison  de  quarante-cinq 
sous  par  chaque  paire  de  sangles.  » 

Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  BB  ^48,  f°  2S6. 


20  Novembre 

Le  comité  central  de  la  Société  philanthropique  se 
réunit  à  l'Hôtel-de-Ville  :  M.  Imhert-Cohmès  y  fait 
lecture  de  deux  lettres  de  M.  Necker,  premier  mi- 
nistre des  finances,  annonçant  que  le  roi  étant  pénétré 
de  la  situation  fâcheuse  des  fabriques  de  Lyon,  et 
n'écoutant,  malgré  l'épuisement  des  finances  de  l'Etat, 
que  sa  bonté  naturelle,  accorde  aux  pauvres  ouvriers 
de  cette  ville  un  secours  de  35,000  livres. 

Péricaiid.    Tablettes  chronologiques,   L\on  18^2,  in-12. 
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21   Novembre 

Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de 
Lyon  ; 

En  conséquence  de  la  lettre,  à  eux  adressée  le  19 
de  ce  mois,  par  M.  Necker,  premier  ministre  des 
finances,  ont  délibéré  et  arrêté  de  députer,  comme  ils 
députent  par  ces  présentes,  M.  Rey,  lieutenant  général 
de  police  de  cette  ville,  à  l'effet  de  se  rendre  incessam- 
ment, et  sans  perte  de  tems,  en  la  ville  de  Dijon  pour 
se  trouver  à  l'assemblée  que  le  comité  municipal 
de  laditte  ville  a  convoqué  et  indiqué  {sic)  au  23 
mois  des  députés  de  chacune  des  municipalités  de  la 
province. 

«  Espérant  que  messieurs  les  députés  qui  compo- 
seront laditte  (sic)  assemblée  voudront  bien  conférer 
avec  mondit  sieur  Rey  et  concerter  ensemble  les 
moïens  d'assurer  la  subsistance  de  la  ville  de  Lyon,  et 
combiner  les  besoins  d'une  ville  dont  la  population 
est  si  nombreuse,  avec  les  besoins  des  différentes 
villes  de  la  Bourgogne.  » 

Arch.  munie,  de  Lyon,  BB  S4S,  f°^  2S6-2S7. 

Le  même  jour,  21  novembre,  les  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins,  «  ccrtiffient  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra,   que    les   complots  d'un   grand   nombre   de 


-     LYON    EN     1789  HJ 

brigands  et  de  gens  mal  intentionnés  les  ayant  mis 
dans  le  cas  de  réclamer  le  secours  du  régiment  de 
Monsieur-Dragons,  qui  étoit  en  garnison  à  Reims, 
pour  en  prévenir  les  suites  funestes,  M.  du  Busquet, 
premier  chef  d'escadre  de  ce  régiment,  fut  envoyé 
avec  un  détachement  de  dragons  qu'il  commandoit, 
dans  la  nuit  du  premier  aux  deux  juillet  dernier,  — 
peu  d'instants  après  son  arrivée  en  cette  ville,  à  la 
porte  de  la  chaussée  Perrache,  où  ces  brigands  étoient 
réunis  et  avoient  incendiés  (sic)  les  bureaux  de  per- 
ception et  les  barrières,  et  qu'il  mit  dans  sa  conduite 
tant  de  courage,  de  fermeté  et  de  prudence,  qu'il 
parvint  A  dissiper  la  foule  considérable  de  ces  malfai- 
teurs, et  les  mit  ainsi  dans  l'impossibilité  de  réaliser 
le  projet  qu'ils  avoient  formé  d'aller  de  là  mettre  le 
feu  à  plusieurs  autres  bâtiments  intéressants  ;  certiffient 
de  plus  que,  pendant  le  séjour  qu'il  a  fait  depuis  dans 
cette  ville  avec  son  escadron,  il  a  constamment  donné 
des  preuves  de  son  expérience  et  de  toutes  les  qua- 
lités qui  distinguent  un  brave  et  sage  militaire,  et  qu'il 
y  a  concouru  utilement  dans  plusieurs  circonstances 
au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité 
publique. 

En  témoin  de  quoi,  ils  ont  délivré  le  présent 
certifficat,  qu'ils  ont  signé,  fait  contresigner  et  sceller 
du  sceau  aux  armes  de  cette  ville,  pour  être  remis  à 
mondit  sieur  Dubusquet  pour  lui  servir  et  valoir  ce 
que  de  raison. 

Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  'B'B  ^48,  f°  28-j. 
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Le  même  jour,  les  prévôt  des'  marchands  et  éche- 
vins  prennent  en  faveur  des  troupes  venues  pour 
maintenir  l'ordre  dans  la  ville,  la  délibération  sui- 
vante : 

fl  Les  troubles,  qui  ont  agité  cette  ville  depuis  la 
fin  du  mois  de  juin  dernier,  ayant  mis  le  Consulat 
dans  la  nécessité  de  réclamer  auprès  du  gouvernement 
le  secours  des  troupes  du  roi,  et  Sa  Majesté  ayant 
jugé  à  propos,  sur  cette  réclamation,  d'établir  dans 
cette  ville  et  dans  ses  cazernes  (sic)  un  régiment  d'in- 
fanterie et  un  détachement  de  cavalerie  pour  y 
maintenir  l'ordre,  la  tranquillité  et  la  sûreté  publique, 
et  sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par 
les  officiers  commandants  (sic)  lesdits  corps  de  troupes, 
que  la  cherté  des  vivres  et  comestibles  de  toute  espèce 
étoient  (sic)  dans  cette  ville  à  un  prix  si  élevé  qu'il 
étoit  impossible  que  la  solde  ordinaire  du  soldat  pût 
suffire  à  sa  subsistance  ; 

«  Lesdits  sieurs,  les  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins,  ayant  trouvé  juste  d'avoir  égard  à  ces  représen- 
tations, instruits  d'ailleurs  que  dans  toutes  les  occasions 
où  des  circonstances  d'émeutes,  ou  autres  causes 
semblables,  ont  nécessité  dans  cette  ville  le  séjour  des 
troupes  du  roi,  il  leur  a  été  accordé,  pendant  leur 
séjour  et  par  les  mêmes  considérations,  une  surpaye, 
que  d'un  autre  côté,  cet  usage  se  pratique  dans  toutes 
les  grandes  villes  où  il  y  a  garnison  :  ont,  après  avoir 
ouï  Benoît  Valous,  avocat  en  Parlement,  secrétaire  de 
cette  ville,   faisant  fonctions  d'avocat  et    procureur 
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général  de  cette  ditte  (sic)  ville  et  communauté, 
délibéré  et  arrêté  de  fiiire  jouir  le  régiment  d'infanterie 
et  le  détachement  de  cavalerie  étant  en  garnison  dans 
cette  ville  ou  établis  dans  les  cazernes  d'icelle,  d'une 
haute  paie,  à  compter  de  l'époque  où  ledit  établisse- 
ment a  commencé  à  avoir  lieu,  laquelle  haute  paie 
demeure  néanmoins  fixée  à  seize  ou  dix  sept  cent 
livres  par  mois,  et  ne  pourra  excéder  laditte  (sic)  fixa- 
tion, et  ont  en  conséquence  autorisé,  comme  ils  au- 
torisent par  ces  présentes,  le  sieur  trésorier,  receveur  des 
deniers  communs,  dons  et  octrois  de  cette  ville,  à 
paier,  par  chaque  mois,  entre  les  mains  des  officiers 
commandants  (sic)  lesdittes  (sic)  troupes,  laditte  (sic) 
somme  de  1600  ou  1700  livres,  et  ce,  à  compter  du 
jour  de  leur  établissement  en  cette  ville,  et  pendant 
tout  le  tems  qu'elles  y  séjourneront  ,  desquels 
paiements  il  lui  sera  tenu  compte  et  lui  seront  alloués 
d'après  les  mandements  qui  en  seront  expédiés  sur  la 
représentation  des  quittances  ou  récépissés  des  susdits 
officiers  commandants. 

«  Et,  pour  autoriser  les  susdits  paiements,  arrêté 
qu'expédition  de  la  présente  délibération  sera  inces- 
samment adressée  au  ministre  et  secrétaire  d'Etat, 
ayant  le  département  de  cette  ville  pour  en  obtenir 
l'approbation  et  l'homologation  de  Sa  Majesté. 

Airh.  de  la  ville  de  Lyon,  'B'B  ^48,  }°  2SS. 
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24   Novembre 

De  par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la 
ville  de  Lyon  y  commandant  .- 

«  Nous  avons,  par  notre  ordonnance  du  9  juillet 
dernier,  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  paroitre 
sans  lumière  dans  les  rues,  passé  dix  heures  du  soir  ; 
le  motif  de  cette  disposition  a  été  d'ôter  aux  malfai- 
teurs la  possibilité  de  se  cacher  et  se  soustraire  à  la 
surveillance  des  gardes  et  patrouilles  chargées  de 
veiller  à  la  sûreté  de  la  ville  ;  mais  pour  l'éluder  avec 
plus  de  certitude,  nous  sommes  instruits  que  dans 
différents  quartiers  de  la  ville  des  malfaiteurs  ont  cassé 
des  réverbères,  sans  doute  dans  le  dessein,  à  la  faveur 
de  l'obscurité,  d'exécuter  leurs  coupables  projets  et 
d'échapper  plus  facilement  à  toute  surveillance.  De 
semblables  excès  exigent  toute  notre  attention,  et 
nous  mettent  dans  la  nécessité  de  faire  exécuter,  avec 
toute  la  sévérité  possible,  une  disposition  aussi  essen- 
tielle pour  la  sécurité  publique. 

«  En  conséquence,  nous  prévôt  des  marchands  et 
échevins  susdits,  après  avoir  ouï  Benoît  Valons,  etc., 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  nouvelles  et  itéra- 
tives défenses  sont  faites  à  toutes  personnes,  quelles 
qu'elles  soient  de  paroître  dans  les  rues,  places,  ponts, 
ports  et  quays  de  cette  ville,   sans  lumière,  passé  dix 
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heures  du  soir,  sous  peine  d'être  réputées  suspectes, 
et  comme  telles  d'être  arrêtées  et  emprisonnées  sur  le 
champ. 

«  Enjoignons  aux  patrouilles  de  la  milice  bour- 
geoise, à  celles  des  troupes  réglées  et  des  autres 
troupes  de  cette  ville,  de  veiller  et  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera 
imprimée  et  affichée  afin  que  personne  n'en  ignore.  » 

Arcb.  de  la  ville  de  Lyon,  BB  ^48,  f°  2 pi. 


28  Novembre 

Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville 
de  Lyon  : 

«  Un  grand  nombre  de  nos  concitoyens,  empressés 
de  concourir  au  bien  de  l'Etat  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  et  s'honorant  de  suivre 
l'exemple  patriotique  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  ont  déposé  entre  nos  mains  leurs  boucles 
d'argent,  dont  ils  font  don  à  la  patrie  ;  nous  ne  dou- 
tons pas  que  les  mêmes  sentiments  animant  tous  les 
habitans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  de  cette  ville,  ils 
ne  soient  également  jaloux  de  lui  présenter  le  même 
hommage. 

M  En  conséquence,  nous  prévenons  tous  les  citoyens 
et  citoyennes  de  cette  ville,   que   nous   recevrons  à 
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l'Hôtel-de-Ville  les  boucles  d'argent  et  autres  bijoux, 
qu'ils  voudront  v  déposer  pour  en  faire  don  à  la 
patrie  ;  lesquelles  boucles  et  bijoux  seront  à  l'instant 
même  de  leur  réception,  renfermés  dans  une  caisse 
dont  la  clef  restera  entre  les  mains  de  l'un  de  nous, 
pour  laditte  caisse  être,  à  la  tin  du  mois  prochain, 
mise,  au  nom  de  tous  les  citoyens  et  citoyennes  de 
cette  ville,  à  la  disposition  du  trésor  public,  comme 
un  témoignage  de  leur  amour  pour  la  patrie. 

«  Les  noms  de  toutes  les  personnes  qui  feront  don 
de  leurs  boucles  ou  autres  bijoux  seront  inscrits  sur 
un  registre  tenu  à  cet  effet. 

(1  Le  bureau  est  établi  dans  la  salle  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  dite  de  la  Chambre  du  commerce  :  il  sera 
ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes  ; 
depuis  neuf  heures  jusqu'à  midi,  et  le  soir  depuis 
trois  heures  jusqu'à  six.   » 

Arcb.  de  la  ville  de  Lyon,  BB  ^48,  /^  25^2 . 


4  Décembre 

Hébrard  représente  à  l'Assemblée  nationale,  au 
nom  du  comité  des  rapports,  l'état  de  détresse  dans 
lequel  se  trouve  la  ville  de  Lyon,  par  l'inexécution  des 
décrets  sur  la  circulation  des  grains. 
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5  Décembre 

Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de 
Lyon  : 

«  Depuis  que  le  bureau  a  été  ouvert  à  rHùtel-do- 
Ville  pour  recevoir  les  déclarations  à  fournir  pour  la 
contribution  patriotique,  par  les  mariés,  veufs  ou 
célibataires,  les  femmes  veuves,  celles  séparées  de 
corps  ou  de  bien  seulement,  les  fils  de  famille  ayant 
un  emploi  ou  exerçant  personnellement  une  profession 
quelconque,  les  filles  étant  à  leurs  droits,  les  mineurs 
émancipés,  les  personnes  en  profession  religieuse, 
sur  les  pensions  qu'elles  reçoivent  de  leur  famille,  les 
cy  devant  religieux  sécularisés,  sur  les  pensions  qui 
leur  ont  été  conservées,  les  couvents  et  monastères 
dotés,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  autres  établisse- 
mens,  en  exécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionné  par  Sa  Majesté,  et  conformément  aux 
instructions  publiées  par  ordre  du  roi,  il  s'est  élevé 
deux  questions  :  la  première,  de  savoir  si  MM.  les 
négotiants  {sic)  pouvoient  être  admis  à  faire  leurs 
déclarations  collectivement,  pour  tous  les  associés 
dans  le  même  commerce  ;  la  seconde,  de  savoir  si 
les  citoyens,  réunis  en  corps  ou  compagnie,  pouvoient 
de  même  faire  leurs  déclarations  collectivement,  en 
une  seule  déclaration,  fournie  au  nom  de  chaque  corps 
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OU  de  chaque  compagnie,  ou  si  chacun  desdits 
citoyens,  négotiants  (sic)  ou  membres  d'un  corps  et 
compagnie,  devoit  être  assujetti  à  faire  sa  déclaration 
individuellement  ;  n'ayant  pas  pu  prendre  sur  nous  de 
résoudre  ces  questions,  nous  nous  sommes  empressés 
de  les  soumettre  à  M.  le  premier  ministre  des  finances  ; 
nous  venons  de  recevoir  sa  décision  et  nous  ne  perdons 
pas  un  instant  pour  la  rendre  publique.  » 

Extrait  de  la  lettre  écrite  aux  prévôt  des  marchands 
et  échevins  de  la  ville  de  Lyon,  par  M.  Necker,  pre- 
mier ministre  des  finances. 

Paris,  le  30  novembre  1789. 

a  J'ai  reçu,  monsieur,  la  lettre  que  vous  venez  de 
m'écrire,  pour  m'annoncer  que  vous  avez  ouvert 
depuis  plusieurs  jours  le  bureau  des  déclarations 
concernant  la  contribution  patriotique.  Vous  me  sou- 
mettez en  même  temps  deux  questions  que  l'on  fait 
dériver  de  l'article  5  du  décret,  et  que  vous  n'avez 
pas  cru  devoir  décider  par  vous-même.  Je  n'entends 
pas  comment  cet  article  peut  servir  de  fondement  à 
la  prétention  de  quelques  maisons  de  commerce  qui 
croient  être  en  droit  de  faire  leurs  déclarations  collec- 
tivement pour  tous  les  associés  dans  le  même  com- 
merce ;  ses  dispositions,  ni  aucunes  de  celles  des 
autres  articles,  n'ont  fait  l'exception  qu'on  veut  faire 
en  faveur  de  ces  sortes  de  sociétés  ;  et  ce  système  est 
évidemment  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  du 
décret,  particulièrement  aux  articles  i,  2  et  3,  suivant 
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lesquels  chacun  doit  fournir  une  contribution,  qui  est 
fixée  au  quart  de  son  revenu,  et  déclarer  que  la 
somme  dont  il  contribuera  aux  besoins  de  l'Etat  est 
conforme  ou  supérieure  à  cette  fixation.  Il  ne  peut 
conséquemment  y  avoir  aucune  déclaration  collective, 
et  chaque  citoyen  est  tenu  de  la  faire  individuellement  ; 
bien  entendu  que  tout  associé  dans  une  maison  de 
commerce  ou  dans  une  entreprise  quelconque,  doit 
comprendre  dans  sa  déclaration,  indépendamment  de 
son  revenu  ordinaire,  le  bénéfice  qu'il  retire  de  la 
portion  sociale.  La  prétention  dont  il  s'agit  est  donc 
inadmissible  et  vous  voudrez  bien  le  faire  connoître 
aux  maisons  de  commerce  qui  paroissent  disposées  à 
l'élever  en  les  engageant  à  se  conformer  au  décret  et 
à  donner  à  cet  égard  toutes  les  preuves  du  patriotisme 
que  Sa  Majesté  a  droit  d'attendre  des  habitants  de  la 
ville  de  Lyon.  Il  se  pourroit  que  le  motif  de  ces 
déclarations  collectives  fût  de  ne  point  mettre  en 
évidence  la  fortune  de  chacun  des  associés  ;  mais  pour 
cela,  il  y  a  une  mesure  infiniment  simple  à  prendre, 
il  s'agit  d'ajouter  la  plus  légère  somme  au  montant 
exact  du  quart  du  revenu  ;  alors  la  déclaration  qui 
devra  porter  que  la  contribution  excède  la  propor- 
tion déterminée  par  l'Assemblée  nationale,  ne  pourra 
plus  servir  de  base  pour  évaluer  la  fortune  du  décla- 
rant. La  discussion,  à  laquelle  je  viens  de  me  livrer, 
s'applique  également,  messieurs,  aux  corps  et  compa- 
gnies qui  prétendent  aussi  pouvoir  faire  leur  déclaration 
collectivement  ;  l'article  5  n'accorde  d'autre  avantage 
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aux  marchands  et  autres  citoyens  qui,  dans  quelques 
villes,  paient  leur  capitation  en  commun  et  sont 
imposés  par  un  rôle  particulier,  que  la  faculté  de  faire, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  leur  déclaration  devant  leurs 
syndics  et  d'être  compris  dans  le  rôle  particulier  de  la 
communauté  pour  la  somme  portée  dans  leur  décla- 
ration, mais  cette  exception  même  doit  se  concilier 
avec  les  formes  établies  pour  les  différents  détails  de 
l'opération  ;  tout  doit  toujours  aboutir  à  un  centre 
commun,  et  chacun  des  membres  n'est  pas  moins 
tenu  de  faire  sa  déclaration  particulière  et  propor- 
tionnellement au  revenu  dont  il  jouit  à  raison  de  ses 
biens  et  de  son  industrie.  Je  ne  puis  terminer  ma 
lettre  sans  vous  demander,  messieurs,  les  soins  les  plus 
actifs,  pour  l'opération  importante  dont  vous  êtes 
chargés  ;  votre  zèle  et  votre  dévouement  au  bien  de 
l'Etat  me  sont  trop  connus  pour  ne  pas  être  persuadé 
que  vous  ne  négligerez  aucune  des  mesures  propres  à 
accélérer  l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  à  en  assurer  le  succès  sous  tous  les  rapports. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  attache- 
ment, messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Sipté  :  Necker.  » 

«  D'après  cette  décision  et  des  exphcations  aussi 
précises,  nous  ne  saurions  trop  renouveler  notre 
invitation  à  tous  les  citoyens  de  cette  ville  à  ne  pas 
différer  plus  longtemps    à    eftectuer    les    sentiments 


LYON    E\    1789  123 

* 

patriotiques  dont  ils  sont  animés  et  à  faire,  le  plus 
promptement  possible,  leur  déclaration,  conformément 
au  décret  de  l'Assemblée  nationale  et  à  l'explication 
donnée  par  M.  le  premier  ministre  des  finances. 

c  Nous  devons  rappeler  à  nos  concitoyens,  qu'en 
exécution  de  ce  décret,  toutes  les  déclarations  doivent 
être  faites  avant  le  premier  janvier  prochain,  et  que 
nous  ne  pourrons  nous  dispenser,  d'ici  à  cette  époque, 
de  remplir  les  formalités  les  plus  convenables  pour 
appeler  ceux  qui  seront  en  retard,  conformément  à 
l'article  VU  dudit  décret. 

«  Arrêté  que  le  présent  avis  sera  imprimé  et  affiché 
dans  tous  les  endroits  accoutumés  de  cette  ville  et 
fauxbourgs. 

«  Délibéré  à  Lyon,  au  Consulat,  le  5  décembre 
1789. 

«  Signé  :  I.MBERT-CoLO.MÈs,  Stein.man,  Bertholon, 
et  Degr.\ix. 

»  Par  le  Consulat, 

«    MORIN.    » 

A  Lyon,  de  l'Imprimerie  de  la  ville,  i'/Sq,  in-40. 


9  Décembre 

Le   Consulat  publie  une   ■<  liste  des  personnes  qui 
depuis  le  25  novembre  juscues  et  y  compris  le  7  dé- 
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cembre,  ont  déposé,  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Lyon,  leurs 
boucles  ou  autres  bijoux  d'or  et  d'argent,  pour  en 
être  fait  don  à  la  nation.  » 

A  Lyon,  de  Vhupriinerie  de  la  ville,  lySç),  in-4°. 


14  Décembre 

L'Assemblée  nationale  rend  un  décret  qui  établit 
une  nouvelle  administration  municipale  et  supprime 
les  titres  de  prévôt  des  marchands  et  échevins. 

Les  nouveaux  officiers,  élus  par  leurs  citoyens,  por- 
teront le  titre  de  maire  et  d'officiers  municipaux  ;  il  y 
aura  un  procureur  de  la  commune,  un  substitut, 
quarante  notables,  qui  formeront  le  conseil  général  de 
la  commune,   un  trésorier,  un  secrétaire  greffier,  etc. 


15  Décembre 

M.  Imbert-Colomès.  premier  échevin,  met,  sur  le 
bureau,  une  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest, 
en  date  du  9  du  présent  mois,  adressée  au  Consulat, 
contenant  deux  exemplaires  de  lettres  patentes  sur  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  portant  continuation 
des  fonctions  des  municipalités  et  autres  corps  établis 
par  les  communes  et  suspension  d'élections  nouvelles 
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avec  ordre  de  faire  transcrire  les  lettres  sur  les  regsitres 
de  l'Hôtel-de-Ville. 

Arch.  munie,  de  Lyon,  'B'B  ^48,  f°  joo. 


17  Décembre 

M.  Périsse  Duluc  offre  à  l'Assemblée  nationale,  au 
nom  d'une  SociOté  de  la  ville  de  Lyon,  un  don  patrio- 
tique d'environ  700  livres. 

Des  citoyens  notables  de  Lyon  invitent  Louis  XVI 
à  venir  se  réfugier  dans  cette  ville. 

Pendant  l'année  1789,  les  manufactures  d'étoffes 
de  soie  occupent  environ  7,400  métiers  et  12,700 
ouvriers. 

Pèrieaud.  Tablettes  eliroitologiques,  iS^2. 


APPENDICE 


La  première  de  ces  pièces  est  relative  au  iiiouveiiieitl 
d'opinion  que  détermina  l'approche  des  élections  aux  Etats- 
Gétiéraux,  elle  a  trait  surtout  à  lu  réprobation  que  suscita, 
contre  un  membre  du  Consulat  alors  en  fonctions,  la 
proposition  d'un  système,  qui,  en  plaçant  l'exercice  des 
droits  électoraux  sous  le  contrôle  du  corps  consulaire,  avait 
pour  but  de  faciliter  la  transition  entre  l'ancien  et  le 
nouveau  régime. 


24  février  1789. 

Je  m'empresse,  mon  cher  ami,  de  satisfaire  à  une 
louable  curiosité,  j'en  connois  le  principe  :  c'est  le 
zèle  pour  le  bien  public.  Vous  avez  craint  de  voir  la 
discorde  enlever  à  vos  concitoyens  les  avantages  de 
la  révolution  la  plus  heureuse.  Je  conçois  parfaitement 
quelles  sont,  en  pareil  cas,  les  sollicitudes  d'un  patriote 
éclairé  et  sensible.  Le  séjour  de  la  campagne  peut  les 
augmenter  par  cette  activité  que  donne  toujours  à  un 
sentiment  énergique  et  profond  le  calme  de  la  retraite. 
Vous  n'êtes  point  assailli  de  cette  foule  d'objets  dis- 
parates, qui  font  ici  diversion  aux  plus  graves  intérêts, 
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et  à  l'impression  desquels  l'homme  le  plus  réfléchi  ne 
se  soustrait  pas  entièrement. 

Vous  voulez  être  rassuré,  je  le  vois  bien,  sur  la 
manière  dont  la  commune  a  reçu  la  proposition  de  la 
municipalité.  Vous  avez  pressenti  quel  avantage  les 
esprits  turbulents  pourroient  en  tirer  par  des  inter- 
prétations malignes,  pour  indisposer  la  multitude. 
Dans  un  moment,  où  il  est  si  essentiel  de  réunir  les 
cœurs,  d'éloigner  tout  ce  qui  peut  troubler  l'harmonie 
nécessaire  dans  un  concours  général,  tout  principe 
de  dissention  (sic)  est  à  redouter.  Il  n'y'  auroit  que 
l'imprudence  la  moins  excusable  qui  insistercit  trop 
sur  cet  incident. 

Tranquillisez-vous,  mon  cher  ami,  les  réclamations 
n'ont  point  eu  de  suites  fâcheuses.  Les  gens  sensés, 
dont  l'opinion  prévaut  toujours  sur  les  jugements 
précipités,  n'ont  vu  dans  le  système  du  corps  muni- 
cipal qu'une  précaution  excessive  pour  maintenir  le 
bon  ordre  et  faciliter  une  grande  opération.  Il  n'y  a 
point  de  choc,  point  d'embarras  ;  tout  marche  paisi- 
blement vers  le  but  désiré. 

Mais  ce  n'est  point  assez  ;  je  sens  que  j'ai  principa- 
lement à  satisfaire  au  besoin  de  votre  cœur  sur  le 
compte  d'un  ofHcier  njunicipal,  auquel  vous  avez 
depuis  longtemps  voué  une  estime  distinguée. 

Il  est  fort  inutile  de  discuter  ici  cette  affaire  ;  il  est 
si  douloureux,  pour  une  âme  honnête,  d'avoir  à 
rabattre  de  ce  sentiment,  quand  elle  en  a  contracté  la 
douce  liabitude.    Mon   amitié  pour  vous,  d'une  part. 
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et  d'une  autre,  l'équité  me  fait  un  devoir  de  vous 
instruire  d'après  les  renseignements  les  moins  équi- 
voques. 

Vous  connaissez  M.  Imbert,  et  tous  ses  droits  à  la 
considération  publique.  Cependant  le  voilà  dans  cette 
même  municipalité,  qui,  quoique  si  peu  nombreuse, 
a  cru,  nonobstant  les  volontés  bien  énoncées  du  mo- 
narque, pouvoir  et  devoir  concentrer  dans  son  sein 
les  privilèges  d'un  peuple  immense.  A-t-il  participé  à 
cette  erreur  ?  Alors,  dira-t-on,  que  sont  devenues  sa 
sagacité  et  ses  lumières  ?  A-t-il  cédé  aux  considérations 
d'une  politique  pusillanime  ?  Q.u'est  devenu  ce  carac- 
tère de  droiture,  de  courage  et  de  fermeté,  si  bien 
soutenu  jusqu'à  présent  ?  Dans  l'une  ou  l'autre  suppo- 
sition, il  doit  perdre  beaucoup  dans  l'opinion  publique, 
et  si  l'on  rappelle  ses  services,  ses  qualités  et  ses 
talents,  ce  n'est  que  pour  avoir  à  gémir  de  voir  tout 
ternir  par  une   erreur  qu'il  est  impossible   d'excuser. 

M.  Imbert,  sorti  d'une  des  familles  les  plus  recom- 
mandables  à  tous  égards,  homme  d'une  probité 
sévère,  négociant  habile,  connoissant  parfaitement  les 
grands  et  vrais  principes  du  commerce  ;  assez  estimé 
pour  être  souvent  l'arbitre  et  le  conseiller  de  ses 
confrères  et  de  ses  rivaux  ;  citoyen  distingué  par  ses 
services  au  tribunal  de  la  Conservation  ;  auteur  d'un 
mémoire  contre  l'édit  du  timbre,  si  supérieur  à  tous 
les  écrits  sur  cet  objet  que  le  Parlement  a  voulu  en 
enrichir  ses  registres  ;  protecteur  intrépide  des  mal- 
heureux ouvriers,   ennemi   déclaré   de  l'injustice  qui 
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vouloit  profiter  de  leur  détresse,  poussé  par  son  zèle 
et  son  humanité,  à  composer,  en  faveur  de  cette  classe 
précieuse,  un  écrit  dont  sa  prudence  a  suspendu 
la  publicité  dans  les  moments  d'une  fermentation 
dangereuse  ; 

M.  Imbert  qui  a  soutenu  avec  tant  de  constancv; 
contre  les  intrigues  des  gens  mal  intentionnés,  et  avec 
tant  de  courage  contre  les  vexations  ministérielles,  le 
lieutenant  de  police,  dont  il  a  pendant  les  dernières 
calamités  partagé  les  peines,  les  fatigues,  je  dirai 
même  les  dangers  ;  veillant  sans  cesse  au  maintien  du 
bon  ordre,  au  soulagement  des  malheureux,  aux 
approvisionnements  de  tout  genre  ;  ne  cherchant  qu'à 
satisfaire  les  besoins  de  son  cœur  ;  renvoyant  tous 
les  honneurs  du  succès  à  M.  Rey ,  qui  s'est  plaint 
lui-même  de  ce  qu'on  oublioit  pour  lui  son  digne 
coopérattur  ; 

M.  Imbert,  enfin,  qui  a  si  bien  démontré  les  in- 
convénients d'un  grand  baillage  étabUàLyon,  dansun 
mémoire  où  il  est  aisé  de  reconnoître  une  intelligence 
des  affaires  publiques,  une  sagacité  et  une  justesse 
d'esprit  qu'on  trouve  rarement  dans  les  personnes  en 
place.  Un  tel  homme  auroit-il  brusquement  abjuré 
ses  principes  ?  Son  caractère  se  seroit-il  dégradé  tout 
à  coup  dans  la  circonstance  même  qui  devoit  lui 
donner  plus  de  ressort  et  d'énergie  ? 

Telle  est  la  question  qu'on  se  fait  à  soi-même  : 
elle  inquiète,  elle  embarrasse,  et  on  craint  de  l'appro- 
fondir. En  observant  les  hommes  de  près,  on  recon- 
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noit  qu'il  est,  pour  la  plupart,  un  genre  d'épreuve 
auquel  leur  mérite  ne  résiste  pas.  Bien  des  gens 
peuvent  fiiire,  par  un  noble  orgueil,  et  même  par  un 
sentiment  de  justice  et  de  bienfaisance,  d'assez  grands 
sacrifices.  Mais  il  y  a  des  intérêts  si  chers  à  l'amour- 
propre,  des  préjugés  si  puissants  sur  les  meilleurs 
esprits,  que  la  raison  séduite  et  les  principes  adaptés 
aux  circonstances,  servent,  avec  une  malheureuse 
sécurité,  les  passions  favorites  du  cœur,  sorte  de  foi- 
blesse  qui  s'allie  trop  souvent  aux  qualités  les  plus 
estimables. 

Jugez  par  ces  faits,  mon  cher  ami,  si  M.  Iniberc 
est  encore  digne  de  cette  estime  que  vous  ne  prodi- 
guez pas.  La  convocation  des  Etats-Générau.K  ne  pcr- 
mettoit  pas  à  la  municipalité  de  rester  dans  une 
inaction  absolue.  Elle  devoit  se  montrer  :  les  citoyens 
attendoient  qu'elle  donnât  le  signal  et  le  plan  de  la 
marche  qu'ils  dévoient  suivre,  pour  recueillir  les 
bienfaits  du  souverain.  M.  Imbert  proposa  au  comité 
des  notables  de  former  des  arrondissements  dans  la 
commune,  à  chacun  desquels  présideroit,  pour  le 
moment,  un  échevin,  qui  déclareroit  ne  prétendre  à 
aucun  sufTrage  mais  venir  seulement  donner  un  carac- 
tère de  légalité  à  l'assemblée,  et  l'inviter  à  se  choisir 
un  président.  Même  déclaration  devoit  être  faite  à 
l'assemblée  générale. 

Voilà,  mon  ami,  quelle  fut  l'opinion  de  ce  respec- 
table citoyen.  En  la  suivant,  le  corps  municipal 
exerçoit  noblement   les  droits  les  plus  honorables  et 
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les  plus  llatteurs.  Il  se  garaiitissoit  du  soupçon  de 
vouloir  porter  atteinte  à  ceux  des  habitants  :  il  pouvoit 
en  acquérir  de  nouveaux  sur  la  reconnoissance  publique. 
Lci  procédés  justes  et  sages  du  Consulat  lui  assuroicnt 
son  crédit  dans  une  circonstance  où  il  est  si  impor- 
tant de  le  conserver  et  de  l'accroître.  Loin  de  redouter 
ses  prétentions  on  eût  sollicité  ses  conseils.  La 
confiance  eût  attiré  auprès  de  lui  toutes  les  classes.  Il 
devenoit  le  centre  et  le  point  de  réunion  universelle, 
le  conciliateur  nécessaire  et  prépondérant  dans  les 
débats  qui  pouvoient  survenir,  l'organe  et  l'agent  de 
la  bienfaisance  du  roi. 

Je  vous  laisse  le  soin  de  détailler  tous  les  avantages 
qu'oftroit  une  telle  proposition.  Vous  sentez  déjà 
combien  on  en  doit  savoir  gré  à  M.  Imbert.  Il  donnoit 
le  moyen  le  plus  doux  de  tout  concilier  ;  il  facilitoit 
le  succès  d'une  convocation  si  intéressante  pour  la 
prospérité  de  la  ville  et  de  la  province  ;  il  étouffoit  ce 
germe  d'un  mécontentement  toujours  outré,  et  par 
conséquent  bien  dangereux  quand  il  est  général  ;  il 
soutenoit  parfaitement  le  titre  d'homme,  de  citoyen  et 
de  magistrat  ;  il  rendoit  avec  dignité  tout  ce  qu'il 
devoit  à  sa  place,  à  sa  patrie  et  aux  vues  paternelles 
du  souverain. 

N'est-il  pas  bien  fâcheux  qu'une  opinion  si  sage 
n'ait  pu  l'emporter  sur  l'autorité  toujours  fort  équi- 
voque des  anciens  usages,  que  les  grands  corps  de 
l'état  avoient  inutilement  réclamés  auprès  du  gouver- 
nement ?    L'empire    de    l'habitude,    la    timidité    du 
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caractère,  les  préjuges  du  petit  intérêt  personnel, 
exposent  souvent  l'honnête  homme  à  de  fausses 
démarclies  ;  avec  d'excellentes  intentions,  on  peut 
commettre  bien  des  fautes  ;  et  malheureusement  pour 
les  gens  en  place,  le  public  condamne  les  erreurs  en 
affaires  graves,  presqu'aussi  rigoureusement  que  des 
délits. 

M.  Imhert  a,  dans  cette  circonstance,  aussi  bien 
mérité  de  ses  concitoyens  qu'il  l'a  pu.  La  justice  veut 
qu'on  leur  fiisse  connoître  qu'il  n'a  rien  perdu  de  ses 
droits,  si  légitimement  acquis  sur  la  considération 
publique.  Le  temps  servira  la  justice.  Q.uant  à  moi, 
je  me  borne  à  servir  votre  délicatesse.  Vous  êtes 
équitable  ;  vous  désirez  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est 
dû.  J'aurai  le  plaisir  de  vous  avoir  procuré  un  moment 
de  douce  jouissauce. 

Oui,  mon  ami,  l'épreuve  est  excellente  pour  le 
caractère  de  ce  digne  citoyen.  Le  voilà  reconnu  de 
bonne  trempe.  C'est  un  homme  sur  lequel  on  peut 
compter.  A  coup  sûr  il  ne  se  démentira  jamais.  Je 
désire  qu'il  soit  apprécié,  comme  il  doit  l'être,  moins 
pour  lui-même  que  pour  ses  compatriotes.  Dans  les 
conjonctures  présentes,  la  bonne  foi  peut  l'égarer,  la 
bonne  volonté  peut  franchir  des  bornes  respectables. 
Un  conseiller  sage  et  sûr  est  un  trésor  pour  les  parti- 
culiers, et  par  une  conséquence  nécessaire,  pour  le 
public  lui-même. 

Hàtez-vous  donc  de  rendre  à  M.  Inibert  l'hommage 
que  mérite  sa  conduite  loyale,  franche  et   généreuse. 

12 
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Si  vous  avez  eu  à  son  sujet  un  moment  d'anxiété, 
vous  serez  dédommagé  amplement  par  la  satisfaction 
de  le  trouver  toujours  plus  digne  de  votre  estime. 
Donnez  un  libre  cours  à  vos  sentiments  pour  lui,  et 
félicitez  votre  patrie  de  voir  parmi  ses  notables  un 
homme  aussi  capable  de  contribuer  à  sa  prospérité 
réelle.  C'est  sur  cette  tète  si  heureusement  organisée 
que  figureroit  bien  une  couronne  civique.  Mais  qui 
oseroit  présenter  une  couronne  à  un  si  respectable 
citoyen,  depuis  qu'on  en  a  placé  une  sur  le  pont 
Morand,  parce  qu'il  a  résisté  à  la  débâcle  ? 

Au  reste  n'imputons  pas  aux  collègues  de  M.  Im- 
bert  une  erreur  de  calcul ,  comme  une  injustice 
réfléchie.  Leurs  prétentions  pouvoient  être  dange- 
reuses ;  mais  leurs  intentions  ne  l'étoient  pas . 
Astreints  à  conserver  les  formes  qui  leur  ont  été 
transmises,  ils  ont  cru  à  l'époque  présente  devoir 
suivre  exactement  les  traces  de  leurs  prédécesseurs. 
Le  zèle  des  dépositaires  est  quelquefois  trop  scrupu- 
leux. Le  respect  pour  ces  usages  les  a  rendus  trop 
circonspects  ;  mais  l'alarme  qu'ils  ont  inspirée  à  la 
commune  est  déjà  pour  eux  un  motif  de  travailler 
plus  activement  au  maintien  de  tous  ces  privilèges, 
dont  ils  sont  les  défenseurs  naturels.  A  tout  prendre , 
le  peuple  gagne  à  cet  incident ,  puisqu'il  acquiert 
de  nouveaux  droits  sur  les  bons  offices  de  ses 
magistrats. 

Quant  à  nous,  mon  ami  ,  redoublons ,  unissons 
nos  vœux   pour  que  la  concorde  et  l'harmonie   rec- 
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tifient  tous  ces  mouvements  qui  nous  étonnent.  Si  le 
spectacle  d'une  nation  puissante  ,  éclairée,  qui  va 
se  donner  une  constitution  nouvelle,  et  régénérera 
peut  être  sa  morale  aussi  bien  que  sa  politique  est  si 
intéressant  pour  les  peuples  étrangers  et  rivaux , 
quelle  impression  ne  doit-il  pas  produire  sur  nous  ! 
Ne  nous  faisons  point  illusion  :  nous  touchons  .de 
fort  près  à  de  grands  biens  ou  à  des  maux  extrêmes. 
Nous  ne  pouvons  échapper  à  l'alternative.  Si  nous 
avons  à  espérer  de  l'ardeur  et  des  lumières  qui  écla- 
tent autour  de  nous,  n'avons-nous  pas  à  craindre  du 
choc  des  passions,  et  des  écarts  d'un  zèle  fougueux  et 
aveugle?  La  fermentation  a  déjà  occasionné  des  excès  : 
pourquoi  des  écrivains  peu  réfléchis  viennent  -  ils 
l'exciter  encore  ?  Tout  citoyen  dit-on,  a  le  droit  de 
penser,  de  parler  et  d'agir  pour  la  prospérité  com- 
mune, oui,  sans  doute  ;  mais  l'usage  de  ce  droit  ne 
doit-il  pas  être  modifié  par  des  règles?  Est-on  excu- 
cusable,  lorsque,  par  son  imprudence,  on  augmente 
les  obstacles  et  les  dangers,  sous  prétexte  d'arriver 
plutôt  (^sic)  et  plus  sûrement  au  but  ?  Il  est  aussi 
périlleux  que  ridicule  de  s'ériger  en  arbitre  absolu  de 
ces  grandes  discussions.  Raisonnons  modérément  et 
ne  décidons  pas  sans  examen  et  avec  fierté.  Le  parti 
le  plus  sage  pour  chaque  citoyen  est  de  se  tenir  à  la 
place  qui  lui  est  assignée  dans  l'ordre  général.  Celui 
qui  en  sort  témérairement  s'expose  à  y  être  repoussé 
par  l'opinion  publique  d'une  manière  assez  humi- 
liante, pour  être  rejeté  bien  au-dessous. 
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Oui,  mon  ami,  quand  je  réfléchis  sur  la  crise  ac- 
tuelle, je  ne  suis  pas  sans  inquiétude,  en  examinant 
toutes  les  possibilités.  Il  est  bien  difficile  qu'un  peu- 
ple nombreux  rentre  tout-à-coup  dans  la  puissance 
de  ses  droits  naturels,  dont  il  fut  privé  depuis  long  - 
temps,  sans  que  son  eflervescence  le  mène  trop  loin . 
S'il  y  a  de  la  folie  a  la  stimuler,  il  n'y  a  pas  moins 
d'imprudence  que  d'injustice  à  le  contredire  et  à 
l'humilier,  quand  il  reçoit  ce  sentiment  de  ses  forces 
toujours  un  peu  exagéré  au  moment  do  la  puis- 
sance. 

Que  chacun  soutienne  ses  droits  avec  dignité  et 
respecte  scrupuleusement  ceux  d'autrui.  Le  corps 
social  est  composé  de  diverses  classes.  Leur  condi- 
tion constitue  leur  force.  Ce  sont  les  anneaux  d'une 
seule  chaîne.  Ils  sont  tous  d'une  même  nature,  mais 
ne  peuvent  occuper  la  même  place.  Le  premier  qui 
est  dans  la  main  motrice,  n'est  pas  plus  que  ce  der- 
nier lié  au  fardeau  qu'il  s'agit  d'enlever.  Détachés  les 
uns  des  autres,  ils  ne  forment  plus  un  ensemble,  ne 
se  soutiennent  plus  mutuellement.  Ils  ne  sont  d'au- 
cune utilité,  et  par  conséquent,  d'aucune  valeur. 

Mon  ami,  la  modération  n'est  point  bassesse.  Fai- 
sons-nous un  devoir  de  la  recommander  ;  il  y  a  assez 
et  trop  de  partisans  du  système  contraire. 

Je  suis  etc., 

^Lettre  delà  petite  tostl  de  Lyon.  Lxou,  i-/S<), 
in-i2  de  i^  Jeiiilkis.) 
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La  pièce  ci-dessous  et  les  suivantes  se  rapportent  conivie 
on  le  verra,  aux  émeutes  et  aux  troubles  qui,  pendant  les 
mois  de  juin,  de  juillet  et  d'août,  se  produisirent  à  Lvon 
et  dans  les  environs 

De  par  le  roi. 

Jugement  prévôtal  et  eu  dernier  ressort  rendu  en  la 
Chambre  criminelle  par  messire  Jean-Louis  Clapey- 
ron,  écuyer,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieute- 
nant colonel  de  cavalerie,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  prévôt  général  de  la 
compagnie  de  maréchaussée  du  Lyonnois,  Forez  et 
Beaujolois,  qui  condamne  Pierre  Villarnie,  natif  de 
Chambéry  en  Savoie,  âgé  de  vingt-six  ans,  à  être 
pendu,  André  Gervais,  natif  de  Tours  en  Touraine, 
Philippine  Comte,  native  de  Neuville,  âgée  de  quarante 
ans,  à  l'accompagner  la  corde  au  cou,  ledit  Gervais 
aux  galères,  pour  neuf  ans,  et  ladite  Comte,  bannie 
à  perpétuité  de  la  généralité. 

Du  sept  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  maréchaussée 
générale  du  Lyonnois,  Forez  et  Beaujolois. 

Entre  le  procureur  du  roi,  demandeur  et  accusateur 
du  crime  de  sédition  et  émotion  populaires  ;  contre 
Pierre  Villarmc,  André  Gervais,  Philippine  Comte, 
Jean-Baptiste  Meillant,  Antoine  Dauphin,  Etienne 
Arnaud,  César  Canna,  Michel  Barritiot  et  Antoine 
Lombard,  tous  accusés,  prisonniers. 
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Vu  par  la  Chambre  criminelle,  la  procédure  crimi- 
nelle, consistant  en,  etc. 

Conclusions  du  procureur  du  roi  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Ponthus,  conseiller  en  la  séné- 
chaussée et  siège  présidial  de  Lyon,  commissaire 
rapporteur  ; 

Ouïs  et  interrogés  lesdits  accusés  sur  la  sellette  ; 

Nous  disons,  par  délibération  du  Conseil,  jugement 
prévôtal  et  en  dernier  ressort,  que  ledit  Pierre  Villarme 
est  duement  atteint  et  convaincu  d'avoir  participé  à  la 
sédition  qui  a  été  exécutée  dans  cette  ville  et  dans  les 
fauxbourgs,  le  30  juin  dernier  et  jours  suivants,  no- 
tamment de  s'être  trouvé  dans  l'attrouppement  (sic) 
de  ceux  des  séditieux,  qui,  dans  la  nuit  du  premier  au 
deux  de  ce  mois,  forcèrent  les  bureaux  du  roi,  situés 
à  la  barrière  à  l'entrée  de  la  chaussée  Perrache,  les 
démolirent  en  partie,  les  livrèrent  aux  flammes,  ainsi 
que  laditte  (sic)  barrière,  et  assaillirent  à  coups  de  pierres 
les  troupes  qui  survinrent  pour  les  dissiper  ;  comme 
encore  d'avoir  travaillé  à  attiser  le  feu,  et  de  s'être 
emparé  des  principales  ferrures  de  ladite  barrière,  dont 
il  fut  trouvé  nanti,  lors  de  l'arrêt  de  sa  personne  par 
lesdites  troupes. 

Ledit  André  Gervais  duement  atteint  et  convaincu 
d'avoir,  le  2  de  ce  mois,  entre  midi  et  une  heure, 
attaqué,  à  la  place  de  l'Herberie,  et  injurié  un  parti- 
culier, portant  un  fusil  pour  le  service  de  la  garde,  de 
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lui  avoir  dit  en  passant  :  «  C\Cets  àbas  ton  fusil,  tu  veux 
donc  te  battre  contre  nous  ?  et  tenu  d'autres  propos 
séditieux  ;  de  s'être  saisi  d'une  pierre,  qu'il  se  disposoit 
à  lancer  lorsqu'il  fut  arrêté,  et  de  s'être  écrié  ensuite  : 
«  A  moi,  mes  amis,  ne  m'abandonne:^  pas  !  »  en  faisant 
lui-même  la  plus  vive  résistance. 

Ladite  Philippine  Comte,  duement  atteinte  et  con- 
vaincue d'avoir,  le  >  de  ce  mois,  dans  l'après  midi, 
excité  le  public  à  se  soulever  contre  un  détachement 
de  la  garde  qui  faisoit  patrouille  dans  la  rue  Bourg- 
chanin,  traitant  ceux  qui  le  composoient  de  capons,  et 
de  soutiens  de  gapians  ;  d'avoir  crié  qu'il  falloit  les 
désarmer,  ce  qui  a  été  suivi  d'une  pierre,  lancée  du 
second  étage  d'une  maison  voisine,  dont  le  comman- 
dant dudit  détachement  a  été  atteint, 

Pour  réparation  de  quoi,  que  ledit  Pierre  Villarme 
est  condamné  à  être  pendu  et  étranglé  jusqu'à  ce  que 
mort  s'ensuive,  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  à 
une  potence,  qui  sera  plantée  sur  la  place  des  Terreaux 
de  cette  ville,  où  il  sera  conduit  ayant  un  écriteau 
devant  et  derrière,  portant  ces  mots  :  Etranger  sédi- 
tieux ;  et  en  dix  livres  d'amende  envers  le  roi. 

Q.UC  ledit  André  Gervais  et  ladite  Philippine  Comte 
sont  condamnés  à  accompagner  ledit  Pierre  Villarme 
jusqu'au  pied  de  la  potence,  y  être  attachés  à  des  po- 
teaux, pour  assister  à  son  exécution,  ayant  chacun  la 
corde  au  cou,  et  portant  écriteau  devant  et  derrière, 
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avec  ces  mots  :  savoir,   André  Gervais  :  séditieux,  et 
ladite  Comte  :  femme  excitant  à  la  sédition. 

Ce  fait,  ledit  Gervais  conduit  sur  les  galères  du  roi. 
pour  y  servir  en  qualité  de  forçat,  pendant  neuf 
années,  avec  défense  à  les  désemparer,  sous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances,  préalablement  flétri  sur 
l'épaule  droite  avec  un  fer  chaud  aux  lettres  G  A  L.  ; 
et  ladite  Philippine  Comte,  bannie  à  perpétuité  de  la 
généralité  de  Lyon,  et  condamnée  à  10  livres  d'amende 
envers  le  roi. 

Ordonné  qu'il  sera  plus  amplement  informé,  pen- 
dant six  mois  ,  contre  lesdits  Jean-Baptiste  Meillant , 
Antoine  Dauphin,  Etienne  Arnaud,  César  Canna  et 
Michel  Barritiot,  pendant  lequel  temps  ils  tiendront 
prison. 

A  l'égard  d'Antoine  Lombard,  qu'il  est  mis  hors 
de  cour. 

Disons  en  outre  que  le  présent  jugement  sera 
imprimé  et  affiché  dans  tous  les  lieux  et  carrefours 
accoutumés  de  cette  ville,  fauxbourgs  et  banlieue,  et 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  par  messire  Jean-Louis  Clapeyron, 
écuyer,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieutenant 
colonel  de  cavalerie,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire de  saint  Louis,  prévôt  général  de  la  compagnie 
de  maréchaussée  du  Lyonnois,  Forez  et  Beaujolois, 
en  la  Chambre  prévôtale,  tenue  aux  prisons  royales,  où 
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siègeoient  MM.  du  présidial  de    Lyon,  au  nombre  de 
dix,  le  7  juillet  1789. 

Collationné,  signé  :  Simon,  greffier  en  chef. 

'A  Lyon,  de  V  Imprimerie  d'Aimé  de  la  Roche,  aux  Halles 
de  la  Greiielte,    i/S^.  ) 


LES  LYONNOIS  S.\UVEURS  DES  D.\UPHIN01S  &  .MASS.\CRE 
DES  BRIGANDS   atl  RAV.\GEOIENT  LEURS  CONTRÉES 


Lyon,  le  4  août  1789. 
-Mon  cher  ami. 

Que  n'étois-jc  à  Paris  pour  partager  avec  vous  les 
justes  sentiments  d'allégresse  que  vous  avez  manifestés 
au  retour  de  M.  Necker  !  11  falloit  à  mon  cœur  une 
nouvelle  aussi  agréable,  pour  le  distraire  un  peu  des 
désastres  et  des  calamités,  dont  nous  sommes  envi- 
ronnés. 

Presque  tous  les  châteaux,  du  Dauphiné  sont  pillés  ; 
lorsque  tous  les  effets  en  ont  été  enlevés,  on  les  a 
incendiés  ;  des  paroisses  entières  courent  de  château 
en  château,  on  n'en  épargne  aucun. 

M.  Coinde,  l'un  des  capitaines  de  notre  milice 
bourgeoise,  partit  la  semaine  dernière  pour  le  Dau- 
phiné, à  la  tête  de  cent  cinquante  de  nos  jeunes  gens. 
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Il  arriva  au  moment  où  l'on  faisoit  composer  de 
nouveau  les  Chartreusines  de  Sallette  ;  la  veille,  ces 
religieuses  avoient  compté  trois  cents  cinquante  louis, 
et,  malgré  ce  paiement,  on  vouloit  encore  piller  leur 
maison. 

M.  Coinde  donna  la  chasse  à  ces  scélérats  ;  ils 
furent  poursuivis;  quatre-vingts  furent  tués,  et  soixante 
arrêtés,  et  conduits  bien  liés  par  un  détachement  dans 
nos  prisons  ;  nos  jeunes  gens  portèrent  leurs  secours 
à  d'autres  endroils  qui  les  réclamoient  :  les  Dauphinois, 
nos  voisins,  appellent  les  Lyonnois  leurs  sauveurs. 

Vous  sçavez  que  les  habitants  de  la  Guillotière 
veulent  être  du  Dauphiné.  Ils  ont  trouvé  mauvais  que 
la  milice  bourgeoise  de  Lyon  ait  été  dans  le  Dau- 
phiné ;  ils  se  disposoient  à  l'assommer  à  son  retour  ;  à 
cet  effet,  ils  meublèrent  leurs  appartements  de  pierres, 
ils  montèrent  sur  leurs  toits,  et  l'attendoient  avec  ces 
dispositions. 

Les  dragons,  les  Suisses  et  six  cents  hommes  de 
milice  bourgeoise  s'y  rendirent  :  en  arrivant,  un  dragon 
reçut  un  coup  de  pierre  ;  celui  qui  l'avoit  lancée  fut 
aussitôt  abattu  d'un  coup  de  fusil  ;  un  second,  qui  en 
lança  une  autre  de  dessus  le  couvert  de  sa  maison,  eut 
le  même  sort.  On  fit  une  décharge  générale,  mais  en 
l'air. 

Les  consuls  et  le  syndic  se  présentèrent,  en  disant 
qu'ils  alloient  apaiser  la  sédition  ;  on  leur  déclara  que 
si,  dans  cinq  minutes,  les  particuliers,  qui  étoient  sur 
les  couverts,  ne  les  avoient  abandonnés,  le  fauxbourg 
{sic)  seroit  mis  à  feu  et  à  sang. 
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Les  consuls  et  le  syndic  traversèrent  le  fauxbourg  {sic), 
suivis  d'un  fort  détachement,  ils  exhortèrent  les  habi- 
tants à  la  paix  et  les  firent  rentrer  dans  l'ordre  ;  ce 
fauxbourg  nous  avoit  déjà  plusieurs  fois  donné  de 
l'inquiétude  ;  les  habitants  sont  nombreux  ;  ils  auroient 
pu  porter  le  désordre  dans  la  ville,  s'ils  n'avoient  été 
ainsi  contenus. 

Le  Beaujolois,  le  Màconnois,  la  Bourgogne,  sont 
ravagés  ;  lorsque  dans  le  Màconnois,  il  n'y  a  plus  eu 
de  châteaux  à  brûler,  on  a  attaqué  les  maisons  bour- 
geoises. Quinze  cents  jeunes  gens  sont  sortis  de 
Mâcon,  ils  ont  parcouru  dix  lieues  à  la  ronde,  ils  ont 
fait  feu  sur  tout  ce  qu'ils  ont  trouvé  attroupé,  et 
ont  tué  sept  ou  huit  cens  de  ces  voleurs  incen- 
diaires. 

Six  paroisses  réunies  se  rendoient  chez  les  moines 
de  Cluny,  qui  étoient  gardés  par  les  habitants  de  la 
ville  ;  on  les  vit  venir  au  nombre  d'environ  trois 
mille,  armés  de  toutes  sortes  d'instruments  ;  le  maire 
de  la  ville  alla  à  leur  rencontre  à  la  tète  d'un  déta- 
chement ;  on  leur  demande  ce  qu'ils  veulent  ;  ils 
répondent  qu'ils  veulent  brûler  l'abbaye  et  jeter  les 
moines  dans  les  flammes  ;  on  arrêta  les  deux  chefs, 
on  fit  feu  sur  le  reste. 

La  peur  les  saisit  en  voyant  tomber  plusieurs  des 
leurs  ;  ils  coururent  en  désordre  se  jeter  dans  un  bois, 
le  bois  fut  investi  ;  la  maréchaussée  y  entra  pour  leur 
donner  la  chasse  ;  lorsqu'ils  en  sortirent,  on  faisoit 
feu  sur  eux  ;  on  en  tua  beaucoup.   Si  le  feu  eût  été 
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mis  chez  les  bénédictins,  tout  Clunv  aiiroit  été 
incendié. 

On  commence  à  voler  et  à  brûler  aussi  les  châteaux 
dans  le  Lyonnois,  plusieurs  seigneurs  respectables 
sont  obligés  de  se  sauver  avec  leur  famille,  ils  em- 
portent ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux. 

Nous  avons  beaucoup  de  peine  à  contenir  le  peuple 
de  Lyon  ;  la  ville  seroit  peut-être  on  cendres  sans  les 
précautions  que  nous  prenons,  la  bonne  garde  que  nous 
faisons,  et  le  secours  des  dragons  et  des  Suisses,  qui 
nous  rendent  de  grands  services. 

Vous  voyez  à  quoi  nous  sommes  exposés  ;  dans 
cette  cruelle  situation  nous  déplorons  également  les 
maux  et  les  remèdes.  Nous  attendons  avec  impatience 
ce  que  l'Assemblée  nationale  statuera  pour  ramener 
l'ordre  et  la  paix  ;  nous  tournons  nos  regard  sur  cette 
Assemblée  auguste,  si  digne  de  notre  confiance,  et 
comme  le  Prophète-Roi,  nous  disons  :  «  Levavi 
ocuhs  iiu'os  ad  montes,  undc  vciiicl  aiixUiniu  iiiihi.  » 

Je  suis,  etc. 

(  Chei  VûUand,  libraire,  quai  des  ^iigiistins,  iii-S° 
de  S  p.) 
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LA  RtVOLUTIOX  DU  LYOXNOIS 

La  révolution,  opérée  à  Paris  avec  tant  de  bonheur 
et  de  sagesse,  a  exigé  quelques  victimes  que  personne 
n'ose  et  ne  peut  défendre  ;  des  citoyens  généreux  ont 
sacrifié  leur  vie,  pour  se  rendre  maîtres  d'un  fort 
dont  la  sûreté  publique  commandoit  la  conquête,  et 
les  odieux  desseins  des  ennemis  de  la  nation,  si  prêts 
d'être  exécutés,  n'ont  pu  être  détruits  que  par  des 
mesures  promptes  et  violentes.  Les  provinces,  rassurées 
par  les  heureux  succès  des  citoyens  de  la  capitale,  dont 
la  prudence  et  le  courage  ont  dispersé  la  troupe 
audacieuse  des  aristocrates  et  rendu  leurs  efforts  im- 
puissans,  dévoient  donc  se  contenter  de  veiller  par 
une  garde  bourgeoise  à  la  sûreté  des  villes  et  des 
campagnes,  elles  dévoient  imiter  l'ordre  qui,  dans 
Paris,  a  bientôt  succédé  aux  troubles  et  ne  songer 
qu'à  repousser  de  leurs  foyers  des  brigands,  peut-être 
stipendiés  par  la  cabale  aristocratique,  et  maintenant 
obligés  de  se  disperser  dans  les  provinces  pour  y  vivre 
de  rapines.  Mais  l'effervescence  emporte  les  esprits 
au-delà  du  but,  et  l'animosité  invétérée  contre  les 
nobles,  coupables  de  vexations,  ne  met  plus  de  diffé- 
rence entre  l'innocence  et  le  crime. 

Le  désordre,  qui  règne  à  Lyon  et  dans  les  environs 
de  cette  ville,  nous  a  fourni  ces  réflexions.  Xous 
allons  nous  astreindre  au  simple  récit  des  faits  d'après 
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une  lettre  du  premier  de  ce  mois,  dons  nous  nous 
faisons  forts  de  garantir  l'authenticité. 

Le  29  juillet,  trois  mille  particuliers  se  sont  armés, 
ont  demandé  la  garde  des  postes  les  plus  importans, 
comme  l'Arsenal  et  le  Dépôt  des  poudres,  et  en  ont 
obtenu  17,  qu'ils  gardent  chacun  par  150  hommes,  ce 
qui,  sur  3,000  soldats,  ne  donne  que  deux  nuits  de 
relâche.  Ils  menacent  de  se  rendre  maîtres  du  fort  de 
Pierre-en-Cise  (sic),  de  le  raser,  et  d'en  traiter  le  gou- 
\erneur,  comme  l'a  été  celui  de  la  Bastille.  Non 
contents  de  répandre  ce  projet,  ils  veulent  expulser 
les  Suisses,  jugés  d'abord  si  nécessaires,  et  dont  le  zèle 
et  la  prudence  méritent  les  plus  grands  éloges. 

Quelques  employés  des  fermes  s'étant  rendus  armés 
à  Lyon,  comme  c'est  l'usage,  et  comme  leur  sûreté 
personnelle  l'exige,  surtout  maintenant,  ils  les  ont 
pris  pour  des  brigands,  et  ont  voulu  qu'ils  soient 
pendus  tout  de  suite,  même  avant  d'avoir  passé  le 
pont  de  la  Guilloticre  ;  par  grâce  cependant,  il  les  ont 
conduits  à  l'Hôtel-de-Ville,  sur  le  pied  de  brigands 
munis  d'armes  secrettes  (sic)  et  de  poison.  Une  foule 
immense,  rassemblée  sur  la  place  des  Terreaux,  ne 
cessoit  de  crier  :  «  Q.u'ils  soient  pendus  sur  le  champ. 
Il  nous  faut  du  sang.  »  En  même  tems,  la  multitude 
se  jette  dans  l'Hôtel-de-Ville  et  ne  laisse  plus  aux 
magistrats  la  liberté  d'opérer.  Par  miracle  enfin,  l'un 
d'eux  parvint  à  se  faire  entendre,  et  à  expliquer  au 
peuple  que  c'étoient  des  employés  aux  fermes,  venus, 
non  pour  égorger  les  habitans  de   Lyon,    mais  pour 
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implorer  leur  secours  contre  des  contrebandiers  nom- 
breux, qui,  la  veille,  les  avoicnt  attaqués  et  défaits  sur 
les  frontières  du  Dauphiné  et  de  la  Savoie. 

Cette  déclaration  a  appaisé  (sic)  le  tumulte  et  les 
cris,  les  prisonniers  ont  été  relâchés  et  sont  sortis  de 
la  ville  sans  malheur.  En  général,  le  peuple  semble 
brûler  du  désir  d'imiter  celui  de  Paris  par  le  sacrifice 
de  quelque  notable  victime  ;  personne  n'est  en  sûreté  ; 
puisque  d'un  mot  le  plus  vil  ennemi  peut  livrer  un 
honnête  homme  à  la  fureur  publique,  et  pour  peu 
que  quelqu'un  ait  les  dehors  d'un  noble,  on  murmure 
et  l'on  dit  tout  haut  :  «  Cela  ne  durera  pas  :  bientôt 
nous  ne  verrons  plus  ni  carosses,  ni  chaises  à 
porteurs.  » 

La  nuit  du  28  au  29,  plusieurs  châteaux  du  Dau- 
phiné, vers  les  confins  du  Lyonnois,  ont  été  brûlés 
ou  pillés,  non  par  des  bandits  étrangers,  mais  par  les 
propres  vassaux  et  paysans  des  seigneurs.  On  cite 
entre  autres,  comme  les  plus  maltraités  ceux  de 
MM.  de  Lorat,  de  Leuze,  de  Combe  et  de  Puisignan. 
Ce  dernier  avoit  lieu  de  se  croire  fort  aimé  dans  une 
terre,  où,  constamment,  il  travailloit  au  bonheur  de 
ceux  qui,  par  la  plus  noire  perfidie,  viennent  de  le 
ruiner,  M.  de  Leuze  a  tué  ou  blessé  plusieurs  pillards  ; 
mais  n'ayant  pu  vaincre  le  nombre,  il  s'est  heureuse- 
ment échappé.  Les  scélérats  ayant  atteint  M™':  de 
Lorat,  comme  elle  fuyoit,  ont  longtemps  délibéré 
s'il  ne  convenoit  pas  de  lui  ôter  la  vie,  parce  qu'une 
croix  de  Malthe  (sic),  qu'elle  portoit,  prouvoit  qu'elle 
étoit  de  la  noblesse. 
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Quelques-uns  des  dragons  détachés  contre  les 
incendiaires  ont  été  blessés,  mais  plusieurs  de  ceux-ci 
ont  péri,  et  l'on  en  a  pris  une  vingtaine  dont  l'un  a 
eu  l'audace  de  dire  qti'il  leur  étoit  permis  par  le  roi  de 
brûler  les  habitations  des  nobles.  Parmi  les  châteaux 
incendiés  dans  ces  environs,  on  nomme  encore  celui 
de  Saint-Priest,  appartenant  au  ministre  de  ce  nom. 
On  assure  que  les  ravageurs  s'étendent  maintenant  du 
côté  de  la  Bourgogne  et  qu'ils  y  ont  déjà  brûlé  quel- 
ques châteaux.  Celui  de  Séneçay  {sic),  sur  la  route  de 
Mâcon  â  Châlons  {sic),  et  celui  de  Sénozan,  à  peu 
de  distance  l'un  de  l'autre,  sont  du  nombre  des 
incendiés. 

La  nuit  du  29  au  30,  un  détachement  de  plus  de 
100  volontaires  sortit  de  la  ville  pour  se  porter,  dit-on, 
environ  à  sept  lieues,  et  donner  la  chasse  aux  brûleurs 
des  châteaux.  Ils  revinrent,  en  effet,  le  50  à  six  heures 
du  soir,  avec  des  prisonniers,  mais  ils  furent  encore 
obligés  de  se  battre  contre  les  habitans  du  fauxbourg 
de  la  Guillotière  qui  vouloient  leur  défendre  le  pas- 
sage. Il  y  a  eu  un  tumulte  aff'reux  ;  cependant  les 
volontaires  sont  parvenus  à  dissiper  les  mutins  sans 
f^iire  couler  beaucoup  de  sang.  On  a  très  peu  tiré.  Un 
dragon  tombé  de  cheval  a  été  très  maltraité  par  des 
femmes  qui  l'ont  traîné  dans  une  maison  et  se  sont 
jettées  {sic)  sur  lui  comme  des  furies.  On  l'avoit 
d'abord  dit  mort,  mais  on  apprend  dans  ce  moment 
qu'il  vit  encore,  malgré  le  grand  nombre  de  ses 
blessures.  Un  officier  de  dragons  dont  le  cheval  s' étoit 
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abattu  a  failli  tomber  sous  les  coups  de  la  populace  ; 
mais  adroit  et  vigoureux,  il  a  eu  le  bonheur  de 
remonter  à  cheval  et  d'échapper.  Un  homme,  qui 
vouloit  l'arrêter,  a  été  grièvement  blessé. 

Il  faut  rendre  cette  justice  aux  dragons  qu'ils  font 
parfaitement  leur  devoir  ;  mais  les  hommes  et  surtout 
les  chevaux  succomberoient  bientôt,  si  le  service  actuel 
devoit  durer  quelques  jours  de  plus  avec  autant 
d'activité.  Les  Suisses,  au  nombre  de  180,  méritent 
le  même  éloge  ;  ils  servent  avec  un  zèle  infatigable  et 
ont  sauvé  un  château,  au  moment  où  l'on  alloit  y 
mettre  le  feu.  Le  procureur  fiscal  de  la  terre  y  a  été 
surpris  la  torche  à  la  main  ;  15  ou  16  brûleurs  ont  été 
massacrés,  et  19  arrêtés. 

Le  31,  le  fauxbourg  de  la  Guillotièrc  a  été  tout  à 
fait  paisible,  et  le  calme  paroit  également  renoitre  peu 
à  peu  dans  la  ville  et  les  environs. 

(fn-S°  âc  7  p.) 


PROCLAM.VnOX 
A  l'occasion  des  précédents  événements 

Aux  Citoyens, 

O  mes  concitoyens,  mes  amis,  quel  spectacle  affreux 
vous  offrez  à  vos  magistrats  ;  leur  cœur  est  navré  de 
douleur.  Q.uel  motif  a  pu  vous  porter  à  une   pareille 
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insurrection  ?  Si  vous  avez  des  demandes  raisonnables 
à  faire,  est-ce  en  vous  attroupant,  est-ce  en  élevant 
des  cris  séditieux,  que  vous  auriez  dû  présenter  vos 
demandes  ?  Si  elles  sont  justes,  pourquoi  ne  pas  les 
faire  avec  cette  décence,  cette  respectueuse  modéra- 
tion que  vous  devez  à  l'autorité  ?  Elle  s'exerce,  mes 
chers  amis,  au  nom  de  votre  roi,  du  meilleur  des 
rois,  qui  ne  veut  que  le  bonheur  do  ses  sujets,  il  vient 
de  vous  le  prouver.  Ah  !  combien  son  cœur  paternel 
va  être  blessé  en  apprenant,  qu'au  moment  où  il  fait 
tout  pour  vous,  vous  oubliez  ses  bienfaits  et  mécon- 
noissez  son  autorité  !  Se  révolter,  mes  amis,  c'est  ou- 
trager son  roi,  c'est  violer  le  serment  de  fidélité  qui 
doit  être  dans  le  cœur  de  tous  les  Français.  Rentrez 
en  vous-mêmes,  mes  chers  concitoyens  ;  écoutez  la 
voix  d'un  magistrat  qui  n'ambitionne  d'autre  titre 
que  celui  d'ami  du  peuple.  Oui,  il  vous  porte  tous 
dans  son  cœur  ;  il  s'estimeroit  trop  heureux  de  payer 
de  tout  son  sang  votre  bonheur  et  celui  de  vos 
enfans. 

Je  vous  en  conjure,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom 
de  vos  femmes,  de  vos  enfans,  de  tout  ce  que  vous 
avez  de  plus  cher  ;  au  nom  de  votre  roi,  que  vous 
venez  de  proclamer  le  Restaurateur  de  la  Jiberti  de  la 
nation  française  ,  retirez-vous  au  sein  de  vos  familles, 
rentrez  dans  vos  atteliers  (sic),  et  laissez  à  vos  ma- 
gistrats le  soin  de  travailler  avec  toute  l'ardeur,  dont 
rhomme  de  bien  et  le  bon  magistrat  sont  capables,  à 
vous  alléger  vos  peines  et  vos  maux,    jusqu'à  ce  que 
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de  plus  heureuses  circonstances  puissent  vous  faire 
jouir  pleinement  du  bonheur,  dont  l'aurore  commcnçoit 
à  luire.  Mais  vous  n'y  parviendrez,  je  vous  le  répète, 
mes  amis,  que  par  le  calme,  la  paix  et  la  tranquillité. 
Ecoutez  ma  voix,  c'est  le  meilleur  de  vos  amis  qui 
vous  parle. 

Signé  :  Rev,  lieutenant  général  de  police. 

(A  Lyon,  de  l' Imprimerie  de  la  l'Hic,  ijScf,  in-4°.) 
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